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Synthèse de la consultation sur l'adaptation des 

règles de la concurrence et de la régulation 
économique  

 
 

Contexte 
 
Historique des travaux sur les états généraux des nouvelles régulations numériques 
 

Juillet 2018 Lancement des états généraux des nouvelles régulations 
numériques 
4EV PI WIGVɰXEMVI HŭɕXEX GLEVKɰ HY 2YQɰVMUYI 

Septembre 2018  Première phase des états généraux 
Consultation des principales administrations ayant compétence 
sur les enjeux numériques 

Janvier 2019 Lancement de la deuxième phase des états généraux 
Consultation en ligne et en présentiel sur six thèmes :  

� Thème 1 - Régulation des contenus illicites 
� Thème 2 - Adaptation des règles de concurrence et de 

régulation économique 
� Thème 3 - Observatoire du numérique 
� Thème 4 - Protection des travailleurs des plateformes 
� Thème 5 - DSRRɰIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP 
� Thème 6 - Surexposition aux écrans 

Mars 2019  Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 1 à 3 

Mai 2019 Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 4 à 6 

  
Déroulé de la première phase des états généraux : le travail des administrations  
 
Durant la première phase des états généraux, l'adaptation des règles de la concurrence 
a été traitée dans un groupe de travail sur la régulation économique piloté par Mathieu 
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;IMPP, GLIJ HI WIVZMGI HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI HY QMRMWXɯVI HI PŭɕGSRSQMI IX HIW 
Finances. L'adaptation des moyens de régulation était traitée par un autre groupe de 
travail piloté par Jean-=ZIW 3PPMIV, GSRWIMPPIV HŭɕXEX.  
 
 

 
 
 
 
 

Membres  
du groupe  
de travail  

 

3RX TEVXMGMTɰ ɧ GI KVSYTI HI XVEZEMP HIW EKIRXW HI PŭAYXSVMXɰ HI PE 
GSRGYVVIRGI (AD0C), HI PŭAKIRGI REXMSREPI HI PE WɰGYVMXɰ HIW 
W]WXɯQIW HŭMRJSVQEXMSR (A277-), HI PŭAYXSVMXɰ HI VɰKYPEXMSR HIW 
communications électroniques et des postes (Arcep), HI PŭAYXSVMXɰ 
de régulation des jeux en ligne (ARJEL), de la Commission nationale 
HI PŭMRJSVQEXMUYI IX HIW PMFIVXɰW (C2-0), HY CSRWIMP HŭɕXEX (CE), HY 
CSRWIMP KɰRɰVEP HI PŭɰGSRSQMI (CGE), HI PE DMVIGXMSR KɰRɰVEPI HI PE 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF), de la Direction générale des entreprises (DGE), de la 
Direction générale du Trésor (DGTrésor), de la Direction 
interministérielle du numérique et du système d'information et de 
communication de l'État (DINSIC), de la Haute autorité pour la 
HMJJYWMSR HIW �YZVIW IX PE TVSXIGXMSR HIW HVSMXW WYV Internet 
(HAD34-), HY QMRMWXɯVI HI PŭEYVSTI IX HIW AJJEMVIW ɰXVERKɯVIW 
(MEAE) ainsi que des parlementaires, des Professeurs des 
Universités et des membres et rapporteurs du Conseil national du 
numérique (CNNum).  

 
Déroulé de la deuxième phase des états généraux du numérique : la consultation  
 
Du 14 janvier 2019 au 15 mai 2019, la consultation en ligne a permis de recueillir près de 
150 contributions de près de 100 contributeurs et plus de 350 votes sur la thématique 
HI PŭEHETXEXMSR HI PE GSRGYVVIRGI.  
 
Les débats sur la plateforme de consultation ont été enrichis par des ateliers contributifs 
sur la régulation économique organisés le 15 février 2019 à Station F (French Tech 
Central) et auxquels ont participé près de 80 personnes. Lors de cette matinée, Mathieu 
Weill, chef du service de PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI HY QMRMWXɯVI HI PŭɕGSRSQMI IX HIW 
Finances, a présenté les deux thématiques relatives à la régulation économique à savoir 
PŭEHETXEXMSR HIW VɯKPIW HI GSRGYVVIRGI IX HI Végulation économique, et PE GVɰEXMSR HŭYR 
observatoire français du numérique. Les participants ont ensuite été répartis en plusieurs 
EXIPMIVW WIPSR YR TVMRGMTI HŭɰUYMPMFVI IRXVI PIW EGXIYVW. AMRWM, tous les ateliers étaient 
GSQTSWɰW HI GLIVGLIYVW, QIQFVIW HI W]RHMGEXW, HŭEWWSGMEXMSRW IX VITVɰWIRXERXW 
HŭIRXVITVMWIW JVERɮEises ou étrangères. Chaque atelier a ɰXɰ PŭSGGEWMSR HI HMWGYXIV HIW 
TVSTSWMXMSRW JSVQYPɰIW TEV PŭEHQMRMWXVEXMSR et de recueillir les avis des acteurs présents 
EJMR HŭSYZVMV HI RSYZIPPIW TMWXIW HI VɰKYPEXMSR TSYV PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. 
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Acteurs 
contributeurs 

de la 
consultation  

GPSFEPIQIRX, PŭIRWIQFPI HIW TEVXMIW TVIRERXIW EY HɰFEX ɰXEMX 
représenté. On note une forte mobilisation du secteur économique 
avec une représentation de plusieurs grandes entreprises du 
numérique (Facebook, Ebay, IBM, Cdiscount, Le Bon Coin, Qwant, 
Airbnb, La Poste, Apple, Google...), mais également des fédérations 
TVSJIWWMSRRIPPIW HY WIGXIYV, W]RHMGEXW IX VɰWIEY\ HŭIRXVITVMWIW 
(1EDEF, FE:AD, 8IGL -R FVERGI, CMKVIJŷ).  
  
La mobilisation du secteur public et de la société civile a également 
été importante puisque des autorités publiques (ADLC, CNIL, 
Arcep...) et des personnes issues du milieu académique (réseau 
Trans Europe Experts, étudiants de Paris Saclay) ont pris part aux 
débats. Sur la plateforme en ligne, des citoyens ont également 
participé.  
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Synthèse brève des contributions  
 
À titre liminaire, les contributeurs constatent la spécificité du business model des 
plateformes, reposant sur les effets de réseau croisés et les marchés bifaces voire 
QYPXMJEGIW, QEMW ɰKEPIQIRX WYV PE GSPPIGXI IX PŭI\TPSMXEXMSR QEWWMZI HI HSRRɰIW HIW 
utilisateurs. Or ces caractéristiques singulières entraînent les problèmes suivants : la 
constitution de positions dominantes voire monopolistiques, le verrouillage du marché 
RSXEQQIRX IR GVɰERX HIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI, EMRWM UYŭYRI EW]QɰXVMI HŭMRJSVQEXMSRW IX 
de pouvoirs RSXEQQIRX TEV YRI GETXMZMXɰ HIW GSRWSQQEXIYVW EKKVEZɰI TEV PŭIJJIX 
complémentaire HY Űwinner takes allű IX TEV YRI HɰTIRHERGI HIW TEVXIREMVIW 
économiques. 
 
DERW GIW GSRHMXMSRW, PŭEHETXEXMSR HY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI IWX TIVɮYI GSQQI YRI 
nécessité par les contributeurs afin de pouvoir réguler efficacement les grandes 
plateformes, notamment à deux égards :  

� DŭYRI TEVX, PŭI\XIRWMSR HY GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW pourrait remédier à 
PŭMRWYJJMWERGI HY GVMXɯVI HY GLMJJVI HŭEJJEMVIW IX MRGPYVI PIW STɰVEXMSRW HI VEGLEXW 
de startups et entreprises innovantes par les géants du numérique. Deux 
nouveaux critères ont émergé des états généraux : un critère reposant sur la 
ZEPIYV HŭEGUYMWMXMSR HIW IRXVITVMWIW IX YR GSRXVɺPI I\-post des concentrations, 
ultérieur à la réalisation des acquisitions desdites entreprises.  

� DŭEYXVI TEVX, PŭI\XIRWMSR HY champ des abus de position dominante pourrait 
sanctionner un acteur en position dominante qui enfreindrait une disposition du 
droit de la consommation ou de la protection de la vie privée, lui conférant un 
avantage illégal par rapport à ses concurrents. Il a ainsi été proposé, entre autres, 
HI UYEPMJMIV HŭEFYW HŭI\TPSMXEXMSR XSYXI ZMSPEXMSR TEV PE TPEXIJSVQI IR TSWMXMSR 
dominante du droit des données à caractère personnel et du droit de la 
consommation ou encore de créer un abus de monopolisation inspiré du droit 
états-unien afin de sanctionner un comportement abusif avant la constitution 
HŭYRI TSWMXMSR HSQMRERXI. 

 
Sur la procédure, les contributeurs des états généraux ont fait part de leur réticence à 
YRI EHETXEXMSR HY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI TEV ZSMI HŭSVHonnances, notamment dans le 
GEHVI HI PE PSM 4AC8E, EY TVSJMX HŭYRI EGXMSR HY PɰKMWPEXIYV KEVERXMWWERX PE HɰQSGVEXMI 
représentative sur ces sujets qui touchent directement aux consommateurs et, in fine, 
aux citoyens. Notons également que des contributeurs ont proposé de créer de nouvelles 
TVEXMUYIW GSQQIVGMEPIW HɰPS]EPIW IRXVI TVSJIWWMSRRIPW WYV PI QSHɯPI HI PŭMRXIVHMGXMSR 
per se. 
 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   
L'ADAPTATION DES RÈGLES DE LA CONCURRENCE ET DE LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE  
 

81 
 

CITIRHERX, EHETXIV RI WYJJMX TEW, MP WŭEKMX ɰKEPIQIRX HŭMRRSZIV TSYV ETTVɰLIRHIV PIW 
problèmes concurrentiels liés à la TPEXIJSVQMWEXMSR HI PŭɰGSRSQMI. Au-delà du droit 
GSQQYR HI PE GSRGYVVIRGI, PŭL]TSXLɯWI HŭYRI VɰKYPEXMSR ex-ante des plateformes devrait 
être envisagée. DIY\ QSHɯPIW HI GLEQT HŭETTPMGEXMSR SRX ɰXɰ EREP]WɰW : 

� une régulation symétrique, appliquée à PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW HY QEVGLɰ ZMWɰ ; 

� une régulation asymétrique, appliquée à un petit nombVI HŭEGXIYVW MHIRXMJMɰW 
comme « systémiques » en fonction de critères objectifs (possession de grandes 
FEWIW HI HSRRɰIW HMJJMGMPIQIRX VɰTPMGEFPIW SY HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP, TSYZSMV HI 
QEVGLɰ ɧ PŭɰGLIPPI IYVSTɰIRRI, IXG). 
 

Sur le contenu des obligations, plusieurs options ont été jugées pertinentes par les 
contributeurs : 

� PŭMRWGVMTXMSR HERW PE PSM HŭYR TVMRGMTI HI PMFIVXɰ HI GLSM\ au bénéfice des utilisateurs 
finaux pour lutter contre les effets de verrouillage des marchés ; notons que cette 
consécration juridique devrait être complétée par certaines mesures 
STɰVEXMSRRIPPIW EJMR HŭɱXVI IJJIGXMZI : 

� la portabilité des données des utilisateurs et ;  
� PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW - notamment les réseaux sociaux -, 

TIVQIXXERX HI TEWWIV PMFVIQIRX HŭYR WIVZMGI ɧ YR EYXVI.  

� PE QMWI IR TPEGI HŭYR TSYZSMV HI VɯKPIQInt des différends accessible aux 
IRXVITVMWIW IR GEW HI PMXMKI WYV PIW GSRHMXMSRW HŭEGGɯW EY\ TPEXIJSVQIW ; 

� IX PŭEGGɯW IX PI TEVXEKI HI GIVXEMRIW HSRRɰIW HIW TPEXIJSVQIW, données qui 
pourraient être considérées comme essentielles pour les concurrents sur le 
JSRHIQIRX HI PE XLɰSVMI HIW MRJVEWXVYGXYVIW IWWIRXMIPPIW, SY HI PŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP 
pour la société.  
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Synthèse générale des contributions  

Contexte 

Dans cette partie, nous avons fait le choix de présenter les textes législatifs et 
VɰKPIQIRXEMVIW, EMRWM UYI PIW VETTSVXW HŭMRWXMXYXMSRW TYFPMUYIW (SY ETTEVIRXɰIW) SY 
commandés par ces institutions. Sauf à de rares exceptions, nous avons choisi de ne 
pas présenter de références à la littérature académique. De fait, notre objectif était de 
VIRHVI GSQTXI HI PŭɰZSPYXMSR HI PE TVMWI IR GSQTXI HY WYNIX TEV PIW TSYZSMVW TYFPMGW. 
 
0E VɰKYPEXMSR HIW TPEXIJSVQIW WI WMXYI EY G�YV HIW IRNIY\ WSYPIZɰW TEV PŭɰGSRSQMI 
RYQɰVMUYI. CI WYNIX E JEMX PŭSFNIX HI RSQFVIY\ VETTSVXW, MRWXMXYXMSRRIPW SY RSR, IX E 
JSVXIQIRX QSFMPMWɰ PE HSGXVMRI. Ɍ GIX ɰKEVH, PŭEVXMGPI EQɰVMGEMR HI 0MRE /LER MRXMXYPɰ 
« AQE^SRŭW ARXMXVYWX 4EVEHS\ »30 E GSRXVMFYɰ ɧ PE GVMWXEPPMWEXMSR HY HɰFEX, IX GI, ɧ PŭɰGLIPPI 
QSRHMEPI : PŭEYXIYVI QIX IR PYQMɯVI PE TVEXMUYI HI TVM\ TVɰHEXIYVW TEV AQazon face à 
GIY\ HIW ZIRHIYVW XMIVW EMRWM UYI WSR GSRXVɺPI I\GPYWMJ HI PŭMRJVEWXVYGXYVI WYV PEUYIPPI WI 
déroulent les transactions, non régulées par le droit de la concurrence. 
 
En parallèle, les sanctions des régulateurs se sont multipliées sur ce point et récemment, 
Facebook a été condamnée par la Federal Trade Commission (FTC) à une amende record 
de 5 milliards de dollars qui a également imposé d'importantes exigences pour renforcer 
la responsabilité et la transparence de la confidentialité31. La Commission européenne a 
également infligé plusieurs amendes record à Google pour pratiques anticoncurrentielles 
IX ZMIRX IR SYXVI HŭSYZVMV YRI IRUYɱXI WYV AQE^SR IR QEXMɯVI HI GSRGYVVIRGI UYM, WM GIPE 
est justifié, devrait aboutir à une sanction significative. 
 
En Europe, les États membres commencent à réagir afin de pouvoir relever les défis liés 
ɧ PE TPEXIJSVQMWEXMSR HI PŭɰGSRSQMI : la France a récemment adopté sa propre taxe sur 
PIW WIVZMGIW RYQɰVMUYIW, XERHMW UYI PŭAPPIQEKRI WŭETTVɱXI ɧ EHSTXIV YRI 10ɯQI VɰJSVme 
HI PE KVERHI PSM EPPIQERHI HI PE GSRGYVVIRGI G;B. 0ŭ9RMSR EYVSTɰIRRI XIRH ɰKEPIQIRX 
à élaborer ses propres initiatives législatives comme nous le verrons plus bas, avec le 
règlement P2B en 2019 et le Digital Services Act IR GSYVW HŭɰPEFSVEXMSR.  
 
Afin de comprendre les enjeux qui sous-tendent ces actualités, un rappel exhaustif du 
GSRXI\XI REXMSREP, IYVSTɰIR IX MRXIVREXMSREP WŭMQTSWI.  
 
 

 
30 0. /LER, AQE^SRŭW ARXMXVYWX 4EVEHS\, 127 =EPI 0... 710, 2017, IX 8LI RI[ BVERHIMW 1SZIQIRX : 
AQIVMGEŭW ARXMmonopoly Debate, European Competition L .& Practice, 131, 2018.  
31 F8C, ŰF8C -QTSWIW $5 BMPPMSR 4IREPX] ERH 7[IITMRK 2I[ 4VMZEG] 6IWXVMGXMSRW SR FEGIFSSO (4VIWW 
6IPIEWI)ű, NYMPPIX 2019 : https://www.ftc.gov/news-events/press-releases/2019/07/ftc-imposes-5-
billion-penalty-sweeping-new-privacy-restrictions. 
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Au niveau national 

SYV PŭaTTPMcaXMSR dY dVSMX dI Pa cSRcYVVIRcI ɦ PŭɯcSRSQMI RYQɯVMUYe 

0ŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI XIRH HI TPYW IR TPYW ɧ TVIRHVI IR GSQTXI PI RYQɰVMUYI HERW 
la régulation du droit de la concurrence. « Priorité majeure »32 selon les termes de sa 
Présidente, Isabelle de Silva, cela constitue également « l'un des axes prioritaires de la 
présidence française du G7 de 2019 »33. 
 
ER TVIQMIV PMIY, PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI IPPI-même admet que le droit de la 
concurrence pourraiX ɱXVI EHETXɰ ɧ PŭɯVI HY RYQɰVMUYI. 0ŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI E 
ainsi estimé que le droit de la concurrence, au niveau national et européen, était 
suffisamment souple pour répondre aux enjeux soulevés par le secteur du numérique. 
En effet, la répression des pratiques anticoncurrentielles, telle que prévue par les articles 
102 TFUE et L.420-2 du Code de commerce, permet de tenir compte des évolutions du 
QEVGLɰ IX RŭIWX TEW PMQMXɰI ɧ YR WIGXIYV SY YRI XIGLRSPSKMI. 2ɰERQSMRW, PŭAYXSVMXɰ EHQIX 
UYŭYRI EHETXEXMSR TSYVVEMX ɱXVI IRZMWEKɰI HERW PŭSTXMUYI HI VIRJSVGIV PŭIJJMGEGMXɰ HY HVSMX 
de la concurrence. 4EV I\IQTPI, PI GSRGITX HŭEFYW TSYVVEMX ɱXVI I\EQMRɰ TSYV ZMWIV 
également des hypothèses de violation de certaines législations spécifiques du droit de 
la consSQQEXMSR SY HI PE TVSXIGXMSR HIW HSRRɰIW. ER VIZERGLI, PŭAYXSVMXɰ ETTIPPI ɧ PE 
prudence pour toute forme de régulation visant spécifiquement le comportement des 
EGXIYVW HY RYQɰVMUYI, UYM ZMIRHVEMX WŭENSYXIV EY GEHVI I\MWXERX. 
 
Une adaptation du droit de la concurrence pourrait ainsi passer par une réforme du droit 
des concentrations : dans son communiqué de presse « Modernisation et simplification 
du contrôle des concentrations » du 7 juin 2018, PŭAYXSVMXɰ E IWXMQɰ UYI l'introduction 
dans le droit français d'un nouveau contrôle « ex post » et ciblé, sur les modèles pratiqués 
dans de nombreux pays (Suède, Royaume-Uni, et États-Unis notamment) était une piste 
à explorer. 
 
En deuxième lieu, le droit de la concurrence prend désormais acte que plusieurs 
entreprises réalisent des chiffres d'affaires conséquents qui reposent sur un modèle 
d'affaires ancré en partie sur l'utilisation des données. Dès 2016, les autorités de 
GSRGYVVIRGI JVERɮEMWI IX EPPIQERHI Ɨ PI Bundeskartellamt Ɨ, EZEMIRX TYFPMé une étude 
conjointe sur les données et leurs enjeux pour l'application du droit de la concurrence 
intitulée « Competition Law and Data ». L'étude propose un aperçu complet de la pratique 
décisionnelle, de la jurisprudence et de la doctrine à ce jour afin de déterminer pourquoi, 
comment et dans quelle mesure les données pourraient devenir un instrument de 

 
32 DɰGPEVEXMSR Hŭ-WEFIPPI HI 7MPZE, 4VɰWMHIRXI HI PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI PSVW HY HM\MɯQI 
ERRMZIVWEMVI HI PŭAYXSVMXɰ. 
33 ADLC, 11 janvier 2019 : L'Autorité de la concurrence annonce ses priorités pour l'année 2019 : 
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/standard.php?lang=fr&id_rub=696&id_article=3328. 
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pouvoir. Deux questions de cette étude conjointe méritent plus particulièrement d'être 
soulignées : en premier lieu, les données sont-elles facilement accessibles par les 
concurrents ? En second lieu, la variété et le volume des données sont-ils des facteurs 
importants ? L'étude illustre la nécessité d'une approche différenciée et d'une analyse au 
cas par cas. Cependant, les auteurs du rapport constatent que, sous certaines 
GSRHMXMSRW, PIW TVEXMUYIW TVMZERX GIVXEMRW GSRGYVVIRXW HI PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW TIYZIRX 
porter atteinte à la libre concurrence. Ces pratiques peuvent se matérialiser par un refus, 
un accès discriminatoire, des exclusivités ou encore des ventes liées.  
 
Le rapport fait notamment référence à la pratique décisionnelle nationale et européenne 
sur ce point : 

� la décision DMVIGX ERIVKMI HI PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI HY 9 WITXIQFVI 2014 qui 
SVHSRRI ɧ PŭIRXVITVMWI HŭEGGSVHIV ɧ WIW GSRGYVVIRXW YR EGGɯW ɧ YRI TEVXMI HIW 
HSRRɰIW HI WSR JMGLMIV GPMIRXW IR PŭIWTɯGI HMJJMGMPIQIRX VɰTPMGEFPI EJMR HI 
permettre aux opérateurs concurrents de mieux connaître leurs offres ; 

� la décision Microsoft de la Commission européenne de 2004 qui lui impose, pour 
le même motif, la divulgation à ses concurrents des informations sur les 
interfaces nécessaires pour que leurs produits puissent dialoguer avec le système 
HŭI\TPSMXEXMSR ;MRHS[W. 

 
ER XVSMWMɯQI PMIY, PI HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI HSMX WŭEXXEGLIV ɧ VɰKYPIV PI WIGXIYV HI PE 
TYFPMGMXɰ, GLEQFSYPɰ TEV PŭɰQIVKIRGI HIW Tlateformes. 0I 6 QEVW 2018, PŭAYXSVMXɰ HI PE 
concurrence a rendu les conclusions de son enquête sectorielle sur la publicité en ligne, 
qui est devenue en France le premier média publicitaire devant la télévision. Ceci résulte 
notamment des techniques de ciblage utilisées grâce aux données collectées. Dans ce 
contexte, il est donc crucial pour les entreprises du secteur de pouvoir accéder à ces 
données. En outre, il ressort de cette étude que certaines pratiques individuelles et 
collectives tendent à fragiliser une partie des acteurs sur ce maVGLɰ, ɧ PŭMRWXEV HI 
« WXVEXɰKMIW HI GSYTPEKI SY HI ZIRXIW PMɰIW, HI TVM\ FEW IX HŭI\GPYWMZMXɰW, HIW IJJIXW HI 
PIZMIV IX HIW TVEXMUYIW HI XVEMXIQIRX HMWGVMQMREXSMVI, HIW JVIMRW ɧ PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HERW 
PI WIGXIYV HI PŭMRXIVQɰHMEXMSR publicitaire ainsi que des restrictions sur les possibilités de 
collecter et d'accéder à certaines données ». 
 
En quatrième lieu, le droit de la concurrence doit également tenir compte de la spécificité 
du secteur audiovisuel pour réguler les plateformes de vidéo en ligne. Le 21 février 2019, 
HERW PI GEHVI HI PE VɰJSVQI HI PŭEYHMSZMWYIP IR GSYVW HŭɰPEFSVEXMSR, PŭAYXSVMXɰ HI PE 
concurrence a rendu un avis relatif à la question concurrentielle des plateformes de vidéo 
IR PMKRI, JEGI EY\ EGXIYVW LMWXSVMUYIW HI PŭEYHMSZMWYIP. 0ŭAYXSVMXɰ E RSXEQQIRX GSRGPY 
que « compte tenu du nouveau paysage concurrentiel qui se dessine à vitesse accélérée, 
GIW VɯKPIW RI TPEGIRX TEW PŭIRWIQFPI HIW STɰVEXIYVW WYV YR TMIH HŭɰKEPMXɰ IX HSMZIRX HSRG 
ɱXVI VETMHIQIRX VɰJSVQɰIW. CŭIWX TSYVUYSM PŭAYXSVMXɰ TVɰGSRMWI HI QSHMJMIV ɧ GSYVX XIrme 
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PŭIRWIQFPI HIW VɯKPIW MRWXMXYERX HIW GSRXVEMRXIW RSR W]QɰXVMUYIW, HERW PI HSQEMRI HI PE 
publicité, de la production, de la diffusion et des mécanismes anti concentration ». Sur 
GI TSMRX, MP GSRZMIRX ɰKEPIQIRX HI QIRXMSRRIV PE HɰGMWMSR HI PŭAYXSVMXɰ HY 12 août 2019 
autorisant sous conditions la création de la plateforme Salto par TF1, France Télévisions 
et Métropole Télévision (M6). 
 
En cinquième lieu, la loyauté des plateformes tend également à impacter le droit de la 
concurrence. En effet, comme le précise Isabelle De Silva, « la question principale 
aujourd'hui est de déterminer si le droit de la concurrence est toujours adapté à une 
économie profondément renouvelée par les technologies. Dispose-t-on des outils pour 
PŭETTVɰLIRHIV IJJMGEGIQIRX ? .I WYMW GSRZEMRGY UYI PE VɰTSRWI IWX SYM QɱQI WŭMP TIYX 
ɱXVI RɰGIWWEMVI HŭENYWXIV PI GEHVI NYVMHMUYI ɧ PE QEVKI. 0I HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI HSMt 
ɱXVI FMIR EVXMGYPɰ EZIG HŭEYXVIW FVERGLIW HY HVSMX Ɨ RSXEQQIRX PE TVSXIGXMSR HIW HSRRées 
IX PE TVSXIGXMSR HY GSRWSQQEXIYV Ɨ GSQTXI XIRY HI PE XVERWZIVWEPMXé de certaines 
problématiques, par exemple la transparence et la loyauté des plateformes »34. La 
quEPMJMGEXMSR HI TPEXIJSVQIW E HŭEFSVH TɰRɰXVɰ PI HVSMX JVERɮEMW, HI QERMɯVI WIGXSVMIPPI, ɧ 
travers plusieurs lois. Peuvent notamment être citées la loi du 6 août 2015 pour la 
GVSMWWERGI, PŭEGXMZMXɰ IX PŭɰKEPMXɰ HIW GLERGIW ɰGSRSQMUYIW ZMWERX ɧ VɰKYPIV PIW 
pPEXIJSVQIW HI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI, PE PSM HI JMRERGIW TSYV 201635 qui consacre une 
SFPMKEXMSR TVɰGSRXVEGXYIPPI HŭMRJSVQEXMSR VIPEXMZI EY\ SFPMKEXMSRW WSGMEPIW IX JMWGEPIW 
incombant aux personnes qui réalisent des transactions commerciales par leur 
intermédiaire ou encore la loi dite travail du 8 août 2016 qui consacre la responsabilité 
WSGMEPI HIW TPEXIJSVQIW ɧ PŭɰKEVH HIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW36.  
 
La loi pour une République numérique du 7 octobre 2016 a, par la suite, adopté une 
approche transversale de « ŬQɰXEGSRGITXŭ HI TPEXIJSVQI TSYV WEMWMV PIW JSRGXMSRW 
HŭMRJSQɰHMEXMSR IX HŭMRXIVVIPEXMSR HŭEGXIYVW, EMRWM UYI PE HMQIRWMSR ɰGSW]WXɰQMUYI »37. En 
effet, la section III intitulée « Loyauté des plateformes et information des 
consommateurs » du titre II de la loi consacrée à « La protection des droits dans la 
société numérique » (WIGXMSR RMGLɰI EY WIMR HŭYR TVIQMIV GLETMXVI HɰJIRHERX YR 
« Environnement ouvert ») TVɰZSMX YRI RSYZIPPI VɰHEGXMSR TSYV PŭEVXMGPI 0. 111-7 du Code 
de PE GSRWSQQEXMSR. 8SYX HŭEFSVH, GIX EVXMGPI MRXVSHYMX YRI HɰJMRMXMSR NYVMHMUYI HI PE 
plateforme car :  

« est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute personne physique ou 
morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service 
de communication au public en ligne reposant sur :  

 
34 AUTORITÉ DE LA CONCURRENCE. Rapport d'activité 2017. Disponible en ligne sur : 
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/adlc-bilan-activite-2017/.  
35 Art. 242 bis du Code général des impôts.  
36 Art. L 7341 et s. du Code du travail.  
37 ROCHFELD, Judith ; ZOLYNSKI, Célia. « La « loyauté » des « plateformes ». Quelles plateformes ? 
Quelle loyauté ? ». Dalloz IP/IT n° 11, 01/11/2016, page(s) 520-524.  
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1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de 
contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers ;  
2° Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la 
fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou 
d'un service. »  
 

0E HɰJMRMXMSR HI GIW TPEXIJSVQIW IWX HSRG VIPEXMZIQIRX PEVKI, GEV IPPI TIVQIX HŭIRKPSFIV 
: les moteurs de recherche, les comparateurs de prix, les places de marché, les sites de 
petites annonces, les sites de mise en relation, les réseaux sociaux, les plateformes dites 
collaboratives, ou communautaires etc. De nombreuses plateformes sont donc visées 
par cette réglementation : Amazon, Airbnb, Google, Tripadvisor, YouTube, Uber, 
Facebook, Leboncoin, Twitter. Ces opérateurs sont tenus à un devoir général de loyauté 
ɧ PŭɰKEVH HIW GSRWSQQEXIYVW HSRX RSYW ɰXYHMIVSRW PIW QERMJIWXEXMSRW.  
 
0E PSM TSYV YRI 6ɰTYFPMUYI RYQɰVMUYI E HSRG HMWXMRKYɰ HIY\ X]TIW HŭEGXMZMXɰW HIW 
plateformes :  

� EY XMXVI HY -, 1q HI PŭEVXMGPI 0. 111-7 HY CSHI HI PE GSRWSQQEXMSR, PŭMRJSQɰHMEXMSR 
GŭIWX-à-dire les prestataires qui donnent accès à leurs utilisateurs à une 
information triée et organisée afin de trouver certains contenus, biens ou services 
IX HŭIR EWWYVIV, TEVJSMW, PE HMWXVMFYXMSR. 7SRX HSRG TVMRGMTEPIQIRX ZMWɰW PIW 
moteurs de recherche comme Google, les sites de partage de contenus comme 
YouTube, les agrégateurs de contenus ou encore les comparateurs de prix ; 

� AY XMXVI HY -, 2q HI PŭEVXMGPI TVɰGMXɰ, P'MRXIVQɰHMEXMSR GŭIWX-à-dire les services de mise 
en relation et de partage.  

 
CIPE ɰXERX, PI PɰKMWPEXIYV E TVɰZY YRI HIY\MɯQI GEXɰKSVMI HŭSTɰVEXIYVW HI TPEXIJSVQIW 
EWWYNIXXMI ɧ HIW SFPMKEXMSRW WYTTPɰQIRXEMVIW. ER IJJIX, PŭEVXMGPI 0.111-7-1 du Code de la 
consommation est venu préciser que « les opérateurs de plateformes en ligne dont 
l'activité dépasse un seuil de nombre de connexions défini par décret élaborent et 
diffusent aux consommateurs de bonnes pratiques visant à renforcer les obligations de 
clarté, de transparence et de loyauté mentionnées à l'article L. 111-7. »38  

 
38 Art. L 111-7-1 du Code de la consommation, créé par la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 
50. Notons que le décret relatif à la fixation d'un seuil de connexions à partir duquel les opérateurs 
de plateformes en ligne élaborent et diffusent de bonnes pratiques pour renforcer la loyauté, la clarté 
et la transparence des informations transmises aux consommateurs vise spécifiquement les 
plateformes les plus visitées : GIPPIW HSRX PŭEGXMZMXɰ HɰTEWWI YR WIYMP HI GSRRI\MSRW QIRWYIPPIW 
supérieur à cinq millions de visiteurs uniques de nombre de connexions sur le territoire français. Ce 
HɰGVIX HŭETTPMGEXMSR, IRXVɰI IR ZMKYIYV en janvier 2018, a également pour effet de décentrer la 
HɰJMRMXMSR PɰKEPI HI TPEXIJSVQIW WXVYGXYVɰI EYXSYV HIW RSXMSRW HŭMRJSQɰHMEXMSR IX HŭMRXIVQɰHMEXMSR 
pour la situer vers la notion de communication en ligne offert au public. En effet, le public visé par le 
décret est « toute personne dont l'activité professionnelle consiste à proposer un service de 
communication au public en ligne reposant soit sur le classement, le référencement, au moyen 
d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   
L'ADAPTATION DES RÈGLES DE LA CONCURRENCE ET DE LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE  
 

87 
 

 
Le nouvel article L.111-7 du Code de la consommation impose aux plateformes une 
SFPMKEXMSR HŭMRJSVQEXMSR TVɰGSRXVEGXYIPPI (UYM TIYX TEVXMGMTIV ɧ YR HIZSMV KɰRɰVEP de 
PS]EYXɰ TPYW PEVKI) ɧ PŭɰKEVH HIW GSRWSQQEXIYVW EJMR HI VIRJSVGIV PIYV MRJSVQEXMSR. 
DŭEMPPIYVW, HERW PŭɰXYHI HŭMQTEGX HY TVSNIX HI PSM TSYV YRI 6ɰTYFPMUYI RYQɰVMUYI, MP ɰXEMX 
MRHMUYɰ UYŭ« IR PŭɰXEX HI PE VɰKPIQIRXEXMSR, PIW GSRWSQQEXIYVW RI HMWTSWIRX TEs 
HŭMRJSVQEXMSRW WYJJMWEQQIRX TVɰGMWIW IX XVERWTEVIRXIW WYV PIW VɯKPIW HI VɰJɰVIRGIQIRX 
IX HI GPEWWIQIRX QMW IR �YZVI TEV GIVXEMRW TVSJIWWMSRRIPW ». Le texte a pour but 
« HŭMRWGVMVI YR TVMRGMTI HI PS]EYXɰ IX HI XVERWTEVIRGI IX HI TVɰGMWIV GIVXEMRIW 
informaXMSRW JSRHEQIRXEPIW WYV PIWUYIPPIW MP GSRZMIRX UYI PŭMRJSVQEXMSR HIW 
consommateurs soit particulièrement claire »39.  
 
AY\ XIVQIW HI PŭEVXMGPI 0. 111-7 du Code de la consommation, les plateformes sont 
tenues :  
 

« de délivrer au consommateur une information loyale, claire et transparente sur : 
1° Les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation qu'il propose 
et sur les modalités de référencement, de classement et de déréférencement des 
contenus, des biens ou des services auxquels ce service permet d'accéder ; 
2° L'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une 
rémunération à son profit, dès lors qu'ils influencent le classement ou le 
référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en ligne 
; 
3° La qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière civile 
et fiscale, lorsque des consommateurs sont mis en relation avec des 
professionnels ou des non-professionnels. »  

 

 
tiers, soit sur la mise en relation, par voie électronique, de plusieurs parties en vue de la vente d'un 
bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du partage d'un bien ou d'un service.» CIPE RŭIWX 
pas sans imTSVXERGI GEV PE RSXMSR HI GSRWSQQEXIYV, HŭYWEKIV SY HI TVSJIWWMSRRIP IWX WYFWXMXYɰI 
EY TVSJMX HY GLSM\ HI PE VɰJɰVIRGI EY TYFPMG. -P RŭIR HIQIYVI TEW QSMRW UYI GIXXI HɰJMRMXMSR HI 
PŭSTɰVEXIYV HI TPEXIJSVQI HERW PI CSHI HI PE GSRWSQQEXMSR, EHSWWɰI HI PE PSKique de seuil, irrigue 
HɰWSVQEMW HŭEYXVIW PSMW. EPPI E WIVZM HI VɰJɰVIRGI ɧ PE PSM HY 22 HɰGIQFVI 2018 VIPEXMZI ɧ PE PYXXI 
contre la manipulation de l'information puisque sont visées, par un devoir de coopération en matière 
de lutte contre la diffusion de fausses informations, « les opérateurs de plateforme en ligne au sens 
de l'article L. 111-7 du Code de la consommation dont l'activité dépasse un seuil déterminé de 
nombre de connexions sur le territoire français ». Dans la même logique, la proposition de loi visant 
à lutter contre la haine sur Internet retient la définition suivante : les « opérateurs de plateforme en 
PMKRI QIRXMSRRɰW EY - HI PŭEVXMGPI 0. 111-7 du Code de la consommation proposant un service de 
communication au public en ligne reposant sur la mise en relation de plusieurs parties en vue du 
TEVXEKI HI GSRXIRYW TYFPMGW, HSRX PŭEGXMZMXɰ HɰTEWWI YR WIYMP, HɰXIVQMRɰ TEV HɰGVIX, HI RSQFVI HI 
connexions sur le territoire français. » 
39 463.E8 DE 03- TSYV YRI 6ɰTYFPMUYI RYQɰVMUYI, 236 : E-2-15242500/BPIYI, E89DE Dŭ-14AC8 HY 
9 décembre 2015. Disponible en ligne sur : http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl3318-
ei.asp0. 
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Trois décrets, pris en application de la loi pour une République numérique, ont renforcé 
les obligations de transparence et de loyauté des plateformes numériques au bénéfice 
du consommateur40.  
 
A contrario HI PŭETTVSGLI KɰRɰVEPI EHSTXɰI TEV PE FVERGI GSRGIVRERX PE VɰKYPEXMSR HIs 
TPEXIJSVQIW, PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI WIQFPI TVMZMPɰKMIV YRI ETTVSGLI TEV WMPS GŭIWX-
à-HMVI TPEXIJSVQI TEV TPEXIJSVQI IX WIGXIYV HŭEGXMZMXɰW TEV WIGXIYV HŭEGXMZMXɰW. -P IR 
découle une hétérogénéité de la régulation des plateformes en ligne. Les plateformes 
sont ainsi saisies par plusieurs textes. Les plateformes de vidéos en ligne sont visées 
TEV YRI VɰJSVQI HI PŭEYHMSZMWYIP, PIW VIPEXMSRW IRXVI IRXVITVMWIW JSRX PŭSFNIX HŭYRI 
TVSTSWMXMSR HI VɯKPIQIRX ZMWERX ɧ VIRJSVGIV PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW 
plateformes en ligne ou encore les relations consuméristes par une réforme du droit de 
la consommation. -P RŭIR HIQIYVI TEW QSMRW UYI PIW TVMRGMTIW HI PS]EYXɰ IX HI 
transparence des plateformes irriguent ces projets de législations européennes (cf. 
infra).  
 
Par ailleurs, notons que les autorités de concurrence se penchent sur la transparence et 
le fonctionnement des algorithmes. Actuellement, dans le prolongement du rapport 
« Competition Law and Data » précité, les autorités de concurrence françaises et 
allemandes ont publié une étude sur la typologie des algorithmes et leurs effets 
anticoncurrentiels potentiels. Celle-ci se concentre notamment sur les algorithmes de 
prix et les risques de collusion, mais également les interdépendances qui peuvent exister 
entre les algorithmes et le pouvoir de marché des entreprises qui les utilisent, ainsi que 
les difficultés pratiques rencontrées lors des enquêtes sur les algorithmes. 

Enfin, lŭAYXSVMXɰ HI PE CSRGYVVIRGI GVɰI YR WIVZMGI HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI IR NERZMIV 
2020. Ce service spécialisé, directement rattaché au Rapporteur général, aura pour 
QMWWMSR HI HɰZIPSTTIV YRI I\TIVXMWI TSYWWɰI WYV PŭIRWIQFPI HIW WYNIXW RYQɰVMUYIW IX HI 
collaborer aux MRZIWXMKEXMSRW WYV PIW TVEXMUYIW ERXMGSRGYVVIRXMIPPIW HERW PŭɰGSRSQMI 
numérique. 

ER JɰZVMIV 2020, PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI TYFPMI EYNSYVHŭLYM YRI GSRXVMFYXMSR EY HɰFEX 
sur la politique de concurrence face aux enjeux posés par le développement de 
PŭɰGSRomie numérique dont la synthèse est reproduite ci-dessous41 :  

 
40 Décret n° 2017-1434 du 29 septembre 2017 relatif aux obligations d'information des opérateurs 
de plateformes numériques, Décret n° 2017-1435 du 29 septembre 2017 relatif à la fixation d'un seuil 
de connexions à partir duquel les opérateurs de plateformes en ligne élaborent et diffusent des 
bonnes pratiques pour renforcer la loyauté, la clarté et la transparence des informations transmises 
aux consommateurs et Décret n° 2017-1436 du 29 septembre 2017 relatif aux obligations 
d'information relatives aux avis en ligne de consommateurs. Disponible en ligne sur : 
https://www.economie.gouv.fr/transparence-plateformes-numeriques-decrets-renforcent-
legislation.  
41 ADLC, « 0ŭEYXSVMXɰ TYFPMI WE GSRXVMFYXMSR EY HɰFEX WYV PE TSPMXMUYI HI GSRGYVVIRGI JEGI EY\ IRNIY\ 
TSWɰW TEV PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI » (communiqué de presse), février 2020 : 
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0IW TVEXMUYIW ERXMGSRGYVVIRXMIPPIW ETTPMUYɰIW ɧ PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI  

Le droit de la concurrence est un outil particulièrement efficace pour traiter les 
TVSFPɰQEXMUYIW HŭYRI ɰGSRSQMI QEVUYɰI TEr une très forte innovation 

0ŭAYXSVMXɰ VETTIPPI UYI PI HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI GSRWXMXYI YR QS]IR TEVXMGYPMɯVIQIRX 
IJJMGEGI TSYV QEMRXIRMV PE H]REQMUYI GSRGYVVIRXMIPPI HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. 0I HVSMX 
de la concurrence est en effet un droit plastique dont PIW GSRGITXW TIYZIRX WŭEHETXIV ɧ HI 
RSYZIPPIW TVEXMUYIW, WERW RɰGIWWMXIV HŭMRXIVZIRXMSR HY PɰKMWPEXIYV. Les autorités de 
concurrence ont ainsi démontré leur capacité à se saisir des comportements des acteurs 
du numériques en recourant à des raisonnements innovants ou en appliquant des 
solutions bien établies à des services nouveaux : MP IR E EMRWM ɰXɰ WŭEKMWWERX HŭYR W]WXɯQI 
HŭI\TPSMXEXMSR (EJJEMVI GSSKPI ARHVSMH HI PE CSQQMWWMSR), HI WIVZMGIW HI TYFPMGMXɰ IR PMKRI 
(affaire Google AdSense de la Commission européenne ou décision Google/Gibmédia de 
PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI), HŭYR QSXIYV HI VIGLIVGLI m vertical » (Affaire Google 
Shopping de la Commission européenne) ou encore de réseaux sociaux et de collecte de 
données (décision Facebook du Bundeskartellamt en Allemagne, 2019).Ces exemples 
QSRXVIRX UYI PIW EYXSVMXɰW HI GSRGYVVIRGI WŭEXXEGLIRX, TEV YRI TVEXMUYI innovante le cas 
ɰGLɰERX, ɧ XVEMXIV HI JEɮSR IJJIGXMZI PIW TVSFPɰQEXMUYIW TSWɰIW TEV PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, 
et à faire évoluer leur analyse à droit constant. 

0ŭAYXSVMXɰ WYKKɯVI TPYWMIYVW TMWXIW HŭɰZSPYXMSR ɧ HVSMX GSRWXERX TSYV VIPIZIV PIW HɰJMW HI 
PŭɰGSRSmie numérique  

0ŭAYXSVMXɰ WŭMRXIVVSKI WYV PIW EHETXEXMSRW TSWWMFPIW HI PE RSXMSR HI TSWMXMSR HSQMRERXI IX 
HŭMRJVEWXVYGXYVI IWWIRXMIPPI TSYV TVIRHVI IR GSQTXI PIW GEVEGXɰVMWXMUYIW HI PŭɰGSRSQMI 
RYQɰVMUYI QEVUYɰI, IRXVI EYXVIW, TEV PŭMQTSVXERGI HIW HSRRɰIW SY PŭI\MWXIRGI HI ZEWXIW 
GSQQYREYXɰW HŭYXMPMWEXIYVW. Elle souligne la pertinence du recours aux procédures de 
QIWYVIW GSRWIVZEXSMVIW IX HŭIRKEKIQIRXW HERW PI WIGXIYV RYQɰVMUYI UYM TIVQIXXIRX 
HŭEWWYVIV YRI MRXIVZIRXMSR TEVXMGYPMɯVIQIRX VETMHI IX TVSTSVXMSRRɰI. 0ŭAYXSVMXɰ WSYXMIRX PI 
recours plus important aux mesures conservatoires au niveau européen, lequel pourrait 
nécessiter une modification du standard juridique applicable. 

0ŭAYXSVMXɰ I\TPSVI PŭEHSTXMSR HI HMWTSWMXMSRW GSRGIVRERX WTɰGMJMUYIQIRX PIW STɰVEXeurs 
dits « structurants ». 

DERW WE GSRXVMFYXMSR, PŭAYXSVMXɰ I\TPSVI PE TSWWMFMPMXɰ HI GSQTPɰXIV PI HVSMX HI PE 
GSRGYVVIRGI, EY RMZIEY REXMSREP SY IYVSTɰIR, TEV YR QɰGERMWQI TIVQIXXERX HŭMRXIVZIRMV 
WYV PIW GSQTSVXIQIRXW RYMWMFPIW ɧ PE GSRGYVVIRGI QMW IR �Yvre par les opérateurs dits « 
structurants ». Ces opérateurs ont acquis une telle importance que certains de leurs 
comportements peuvent affecter  le bon fonctionnement concurrentiel des marchés sur 
lesquels ils sont dominants mais également au-delà de ces marchés, en raison de leurs 
capacités de développement et de projection dues, entre autres, à leur capacité financière, 
EY FɰRɰJMGI HŭIJJIXW HI VɰWIEY MQTSVXERXW PMɰW ɧ PIYV ZEWXI GSQQYREYXɰ HŭYXMPMWEXIYVW SY 
aux données auxquelles ils ont accès. DifférenXW GSQTSVXIQIRXW QMW IR �YZVI TEV GIW 
TPEXIJSVQIW WXVYGXYVERXIW TIYZIRX IR IJJIX WŭEZɰVIV TVSFPɰQEXMUYIW HY TSMRX HI ZYI HY 

 
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/lautorite-publie-sa-
contribution-au-. debat-sur-la-politique-de-concurrence.   
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droit de la concurrence, tels que la discrimination de produits ou services concurrents, 
PŭIRXVEZI ɧ PŭEGGɯW EY\ QEVGLɰW WYV PIWUYIPs elles ne sont pas structurantes, PŭYXMPMWEXMSR HI 
HSRRɰIW WYV YR QEVGLɰ HSQMRɰ TSYV IR VIRHVI PŭEGGɯW TPYW HMJJMGMPI, PŭIRXVEZI ɧ 
PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW TVSHYMXW SY WIVZMGIW SY PE TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW, PŭIRXVEZI ɧ PE QYPXM-
domiciliation (« multi-homing |), WERW UYŭMP WSMX XSYNSYVW TSWWMFPI HI GEVEGXɰVMWIV, EY ZY HY 
WXERHEVH EGXYIP, YR EFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI. 0ŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI TVSTSWI 
ainsi une définition des « plateformes numériques structurantes » qui pourrait être 
introduite dans le droit de la concurrence, que ce soit au niveau national ou au niveau 
européen. Dans ce cadre, un nouveau régime juridique pourrait permettre  de prévenir et 
WERGXMSRRIV PIW GSQTSVXIQIRXW ERXMGSRGYVVIRXMIPW QMW IR �YZVI TEV GIW STɰVEXIYVW IR 
situation de quasi-dominance, mais aussi de prévoir des obligations opposables à ces 
STɰVEXIYVW IR XIVQIW HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ, HI RSR-HMWGVMQMREXMSR SY HŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW. 
0ŭEYXSVMXɰ HI GSRGYVVIRGI GSQTɰXIRXI TSYVVEMX EMRWM, EY GEW TEV GEW, WSMX EGGITXIV IX VIRHVI 
obligatoMVI HIW IRKEKIQIRXW, WSMX IRNSMRHVI ɧ PŭIRXVITVMWI GSRGIVRɰI HI QSHMJMIV WSR 
comportement afin de répondre à la préoccupation de concurrence identifiée, sous 
astreinte le cas échéant, soit sanctionner de manière ex post le comportement 
anticoncurrentiel miW IR �YZVI. 

0I GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW HERW PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI 

0ŭAYXSVMXɰ JEMX PI GSRWXEX HI PŭEFWIRGI HI GSRXVɺPI HI GIVXEMRIW STɰVEXMSRW IR HIWWSYW HIW 
seuils susceptibles de soulever des préoccupations de concurrence  

0IW RSQFVIYWIW STɰVEXMSRW VɰEPMWɰIW TEV PIW KɰERXW HY RYQɰVMUYI SRX VɰZɰPɰ PŭI\MWXIRGI 
HŭYR ZMHI Nuridique susceptible de faire échapper certaines transactions au contrôle des 
autorités de concurrence dans les cas où elles concerneraient un acteur innovant « 
REMWWERX | SY RŭE]ERX TEW IRGSVI QSRɰXMWɰ WSR MRRSZEXMSR. DERW GI GSRXI\XI, PŭAYXSVMXɰ 
estime qYŭMP IWX ɰKEPIQIRX YXMPI HI QIRIV YRI VɰJPI\MSR WYV PŭEHETXEXMSR HI PŭEREP]WI 
concurrentielle aux enjeux numériques, notamment sur la prise en compte de la 
GSRGYVVIRGI TSXIRXMIPPI, PŭEREP]WI HIW IJJIXW GSRKPSQɰVEY\ IX PŭLSVM^SR XIQTSVIP TIVXMRIRX 
HI PŭEREP]WI ɧ VIXIRMV. 4EV EMPPIYVW, PE TVMWI IR GSQTXI HI PŭMQTSVXERGI HIW HSRRɰIW IX PE 
GVɰEXMSR HI ZEWXIW GSQQYREYXɰW HŭYXMPMWEXIYVW WSRX HIW ɰPɰQIRXW EY\UYIPW PŭAYXSVMXɰ 
apportera une vigilance particulière. 

Une meilleure utilisation des outils déjà existants : le recours aux engagements 
GSQTSVXIQIRXEY\ IX PŭETTPMGEXMSR HI PŭEVXMGPI 22 HY VɯKPIQIRX 139/2004 

0ŭAYXSVMXɰ I\EQMRI PŭMRXɰVɱX HY VIGSYVW EY\ IRKEKIQIRXW GSQTSVXIQIRXEY\ HERW 
PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. EPPI IRZMWEKI ɰKEPIQIRX PŭYXMPMWEXMSR HI PŭEVXMGPI 22 HY règlement 
139/2004 qui permettrait aux autorités nationales de concurrence de renvoyer à la 
CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI YRI STɰVEXMSR HI GSRGIRXVEXMSR WYWGITXMFPI HŭEJJIGXIV PE 
concurrence sur le territoire national. 

0ŭMRXVSHYGXMSR HI QɰGERMWQIW HI GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW WTɰGMJMUYIW ɧ PŭɰGSRSQMI 
numérique et en particulier aux plateformes structurantes 

0ŭAYXSVMXɰ VɰJPɰGLMX HERW WE GSRXVMFYXMSR ɧ PE TIVXMRIRGI HI PŭMRXVSHYGXMSR HŭYR QɰGERMWQI 
HŭMRJSVQEXMSR W]WXɰQEXMUYI HI XSYXIW PIW STɰVEXMSRW HI GSRGIRXVEXMSns réalisées par les 
TPEXIJSVQIW RYQɰVMUYIW WXVYGXYVERXIW. EPPI TVSTSWI ɰKEPIQIRX PŭMRXVSHYGXMSR TSYV PIW 
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EYXSVMXɰW HI GSRGYVVIRGI HY TSYZSMV HŭIRNSMRHVI PE RSXMJMGEXMSR HŭSTɰVEXMSR HI 
concentration sous les seuils si ces opérations sont, au regard de certaines conditions 
prédéfinies, susceptibles de soulever des préoccupations de concurrence.  

0ŭAVGIT TVSTSWI, UYERX ɧ IPPI, Hŭinclure les OS et les apps stores dans les plateformes 
WXVYGXYVERXIW. 0E HɰJMRMXMSR UYŭMP HSRRI ZMWI YRI VɰKYPEXMSR I\ ERXI IX WŭETTYMI WYV YR 
JEMWGIEY HŭMRHMGIW. 0IW XVSMW TVMRGMTEY\ GSRGIVRIRX PI GEVEGXɯVI MRGSRXSYVREFPI HI PE 
plateforme, sa taille et son intégration à un « système contrôlé par le groupe auquel elle 
appartient ». Ils sont complétés par quatre indices secondaires : son rôle de 
« gatekeeper |, PŭEGGɯW ɧ YRI KVERHI UYERXMXɰ HI HSRRɰIW HI UYEPMXɰ, PŭEWWSGMEXMSR ɧ YRI 
régie publicitaire sur un marché publicitaire où la plateforme est forte et la valorisation 
JMRERGMɯVI HI PŭIRXVITVMWI UYM PE TSWWɯHI. DIW MRHMGIW ZEVMɰs qui permettent de viser plus 
large que les différentes définitions de plateforme en vigueur42. 

De manière plus générale, un groupe de travail interministériel dédié à la régulation des 
plateformes numériques au niveau européen a été lancé le 25 février 202043, au 
PIRHIQEMR HŭYR WɰQMREMVI HI XVEZEMP VEWWIQFPERX YRI GIRXEMRI HŭI\TIVXW HIW MRWXMXYXMSRW 
IYVSTɰIRRIW IX HIW ɕXEXW QIQFVIW. CIPE WŭMRWGVMX TPIMRIQIRX HERW PI GEHVI HI PE JIYMPPI 
HI VSYXI HI PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI, RSXEQQIRX WŭEKMWWERX HI PE QMWI IR TPEGI HŭYRI 
régulation « ex-ante » des grandes plateformes numériques. 

SYV PŭMRWXaYVaXMSR dŭYRI JMWcaPMXɯ aTTPMcabPI ɦ PŭɯcSRSQMI RYQɯVMUYI  

Le 11 juillet 2019, le Parlement français a adopté le projet de loi portant création d'une 
taxe sur les services numériques, applicable à compter du 1er janvier 2019. La taxe sera 
d'un taux uniforme de 3% et visera :  

� Les entreprises dont le chiffre d'affaires numérique est supérieur à 750 millions 
d'euros à l'échelle mondiale et 25 millions d'euros en France ; 

� Les activités d'interfaces numériques qui mettent en relation clients et 
producteurs, revendeurs ou fournisseurs de services ainsi que le ciblage 
publicitaire et la revente de données personnelles à des fins publicitaires. 

Le chiffre d'affaires national tiré des activités numériques sera fondé sur les déclarations 
des entreprises, au regard d'un coefficient de présence numérique calculé à partir du 
chiffre d'affaires mondial de l'entreprise. 

 
42 « 0IW TMWXIW HI PŭAVGIT TSYV MRGPYVI PIW 37 IX PIW ETT WXSVIW HERW PIW TPEXIJSVQIW WXVYGXYVERXIW », 
Contexte, 10 février 2020 : https://www.contexte.com/article/numerique/document-contexte-les-
pistes-de-larcep-pour-inclure-les-os-et-les-app-stores-dans-les-plateformes-
structurantes_111195.html.  
43 ECONOMIE.GOUVFR, « 0ERGIQIRX HŭYR KVSYTI HI XVEZEMP HɰHMɰ ɧ PE VɰKYPEXMSR HIW TPEXIJSVQIW 
numériques au niveau européen, 25 février 2020 : https://www.economie.gouv.fr/lancement-
groupe-travail-regulation-plateformes-numeriques-niveau-europeen#.  
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Néanmoins, ce dispositif, qui a vocation à compenser les avantages anticoncurrentiels 
des grands acteuVW HY RYQɰVMUYI, JEMX PŭSFNIX HI GSRXIWXEXMSRW WYV PI JSRHIQIRX Qême 
du droit de la concurrence : en particulier, PŭAWWSGMEXMSR HIW WIVZMGIW Internet 
communautaires (Asic) estime que le dispositif de déduction de la contribution sociale 
de solidarité des sociétés, applicable uniquement aux entreprises résidant en France par 
HɰJMRMXMSR, WIVEMX GSRWXMXYXMJ HŭYRI EMHI HŭɕXEX.  
 
Notons enfin que le G7 UYM WŭIWX XIRY JMR ESɿX 2019 E SYZIVX HIW TIVWTIGXMZIW JEZSVEFPIW 
ɧ PE GSRGPYWMSR HŭYR EGGSVH TSYV QSHIVRMWIV PE JMWGEPMXɰ MRXIVREXMSREPI HERW PI GEHVI HI 
Pŭ3CDE. La France et l'OCDE ont également annoncé qu'elles allaient mettre en place un 
groupe de travail incluant les États-Unis pour parvenir à un accord d'ici la fin de l'année 
2019. ER SGXSFVI 2019, Pŭ3CDE E EMRWM TYFPMɰ YRI proposition qui fédère les éléments 
communs de trois propositions concurrentes émanant des pays Membres, actuellement 
soumise à consultation publique. Le cSQTVSQMW TVSTSWɰ TEV Pŭ3CDE IX UYM WIVE TVɰWIRXɰ 
EY G20 PIW 17 IX 18 SGXSFVI TVSGLEMRW WŭETTYMI WYV XVSMW KVERHW TVMRGMTIW : YRI RSYZIPPI 
QERMɯVI HŭɰXEFPMV YRI GSRRI\MSR IRXVI YRI IRXVITVMWI IX WE TVɰWIRGI WYV YR XIVVMXSMVI ɧ 
TEVXMV HI WSR GLMJJVI HŭEJJEMVIW ; PE QMWI IR TPEGI HŭYR MQTɺX QMRMQYQ WYV PI QSHɯPI HI 
celui mis en place aux États-9RMW JM\ɰ ɧ 13% HIW VIZIRYW QSRHMEY\ HŭYR KVSYTI ; IRJMR 
une procédure anti-EFYW HŭEVFMXVEKI IR GEW HI PMXMKI.  
 
 

Au niveau européen  
 
➢ Le cadre juridique textuel 

La directive ECN+ 

La directive 2019/1 du 11 décembre 2018 visant à doter les autorités de concurrence 
HIW ɕXEXW QIQFVIW HIW QS]IRW HI QIXXVI IR �YZVI TPYW IJJMGEGIQIRX PIW VɯKPIW HI 
concurrence et à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur dite ECN+ a 
notamment pour objectif le renforcement des pouvoirs des autorités nationales de 
concurrence. Elle devra être transposée dans un délai de deux ans par les États 
membres. 
 
Ses principales mesures sont les suivantes :  

� 0ŭSTTSVXYRMXɰ HIW TSYVWYMXIW, permettant aux autorités de concurrence de rejeter 
les plaintes non prioritaires ;  

� 0E TSWWMFMPMXɰ TSYV PIW EYXSVMXɰW HI WI WEMWMV HŭSJJMGI EJMR HŭMQTSWIV HIW QIWYVIW 
conservatoires ; 
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� La possibilité pour les autorités de prononcer des injonctions structurelles dans 
le cadre de procédures contentieuses concernant des pratiques 
ERXMGSRGYVVIRXMIPPIW PSVWUYI GIPE IWX RɰGIWWEMVI TSYV JEMVI GIWWIV PŭMRJVEGXMSR 
commise ; 

� 0ŭEPMKRIQIRX HY TPEJSRH HIW WERGXMSRW HIW « organismes » sur celui des 
entreprises avec la miWI IR TPEGI HŭYR TPEJSRH LEVQSRMWɰ TSYV PIW WERGXMSRW (10 
% HY GLMJJVI HŭEJJEMVIW QSRHMEP) ; 

� 0ŭɰPEVKMWWIQIRX HIW TVIYZIW VIGIZEFPIW ; 

� 0ŭI\XIRWMSR IX PŭETTVSJSRHMWWIQIRX HIW QɰGERMWQIW HI GSSTɰVEXMSR entre 
Autorités Nationales de Concurrence (ANC) ; 

� 0ŭLEVQSRMWEXMSR HIW TVSKVEQQIW HI GPɰQIRGI pour les « ententes secrètes ». 
0IW A2C VIWXIRX PMFVIW HŭɰXIRHVI GI TVSKVEQQI ɧ HŭEYXVIW X]TIW HI TVEXMUYIW, 
ZSMVI HI PŭɰXIRHVI EY FɰRɰJMGI HI TIVWSRRIW TL]WMUYIW. 

Le Règlement P2B 

Adopté le 20 juin 2019, le VɯKPIQIRX TVSQSYZERX PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW 
IRXVITVMWIW YXMPMWEXVMGIW HI WIVZMGIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI dit « P2B » a vocation à 
instaurer un environnement économique équitable, transparent et prévisible pour les 
entreprises et les commerçants qui utilisent des plateformes en ligne. En ce sens, il 
TIVQIX PŭEQɰPMSVEXMSR HY TE]WEKI GSRGYVVIRXMIP IX VɰHYMX PIW EW]QɰXVMIW HŭMRJSVQEXMSR, 
symptomatiques des relations entre les grandes plateformes et leurs partenaires 
contractuels. 
 
Trois types de mesures ont alors été consacrés : 

� ER TVIQMIV PMIY, PŭMRXIVHMGXMSR HI GIVXEMRIW TVEXMUYIW HɰPS]EPIW, telles que les 
suspensions de compte soudaines et inexpliquées ou les changements des 
GSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW WERW IR RSXMJMIV TVɰEPEFPIQIRX PŭIRXVITVMWI. ER SYXVI, PIW 
conditions générales devront être claires et compréhensibles. 

� En deuxième lieu, le renforcement de la transparence des plateformes, avec 
PŭMRHMGEXMSR HIW TEVEQɯXVIW HI GPEWWIQIRX HIW FMIRW IX WIVZMGIW, EMRWM UYI PE 
TYFPMGEXMSR SFPMKEXSMVI HŭYRI WɰVMI HI TVEXMUYIW GSQQIVGMEPIW (KIWXMSR HIW 
données et indication des avantages accordés aux produits vendus par la 
plateforme elle-même). 

� En troisième et dernier lieu, la création de nouvelles voies de règlement des litiges, 
à travers un système interne de traitement des réclamations des entreprises 
utilisatrices ou par l'intermédiaire de médiateurs spécialisés. Au besoin, les 
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associations professionnelles pourront intenter une action en justice afin 
d'obtenir la cessation de tout manquement aux règles.  

Notons que PI VɯKPIQIRX E TVɰZY PE QMWI IR TPEGI HŭYR observatoire européen sur 
PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW RYQɰVMUYIW TSYV WŭEWWYVIV HI PE FSRRI QMWI IR �YZVI HY 
règlement et pour étudier les évolutions de la plateformisation 0ŭSFWIVZEXSMVI E TYFPMɰ HI 
nombreuses études et rapports sur les plateformes sur son site internet dédié.  

Un Code européen sur les services numériques ? Le Digital Services Act  

La nouvelle Commission européenne a publié ses priorités pour 2019-2024 (« political 
guidelines for the next European Commission 2019-2024 ») IX E JEMX ɰXEX HŭYR « Digital 
Services Act » en révision de la directive e-commerce du 8 juin 2000, qui aurait pour 
objectif de moderniser les règles de responsabilité et de sécurité des plateformes 
numériques. 
 
Selon une note interne de la Commission en date du 9 avril 2019, ce Digital Services Act 
TVIRHVEMX PE JSVQI HŭYR VɯKPIQIRX UYM WIVEMX HŭETTPMGEXMSR HMVIGXI EJMR HŭLEVQSRMWIV PI 
droit européen et qui serait applicable aux plateformes de façon transversale : réseaux 
sociaux, moteurs de recherche, économie collaborative et publicité en ligne. En 
complément, des règles spécifiques pesant sur les grandes plateformes ayant une part 
« significative » HŭYR QEVGLɰ WSRX IRZMWEKɰIW IR QEXMɯVI HI GSRGYVVIRGI. Ɍ GIX ɰKErd, 
TPYWMIYVW PIZMIVW TSXIRXMIPW WSRX QIRXMSRRɰW XIPW UYI PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ IRXVI TPEXIJSVQIW 
SY PŭEGGɯW ɧ GIVXEMRIW HI PIYVW HSRRɰIW TEV PIW EYXSVMXɰW TYFPMUYIW.  
 
Dans un communiqué de presse en date du 19 février 2020, la Commission européenne 
a apporté des précisions sur la structure du Digital Services Act, qui serait composée 
comme suit : 

� un instrument pour la régulation des contenus ; 

� un autre pour la puissance de marché des grands acteurs ; 

� YR XVSMWMɯQI TSYV PŭMHIRXMXɰ RYQɰVMUYI (VɰZMWMSR HI PE HMVIGXMZI eIDAS). Ce dernier 
doit être « en phase avec le cadre réglementaire pour le respect des données ».
  

0E CSQQMWWMSR E EYWWM GSRJMVQɰ UYŭIPPI SYZVMVEMX GSYVERX 2020 YRI IRUYɱXI WIGXSVMIPPI, 
mais sans préciser les secteurs ou activités concernés. Une première consultation sur le 
Digital Services Act est prévue dans la seconde moitié de mars. 
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7YV PI JSRH, HŭETVɯW YRI ZIVWMSR RSR SJJMGMIPPI HI PŭɰXYHI HŭMQTEGX WYV PI DMKMXEP 7IVZMGIW 
Act, cinq options seraient étudiées en parallèle44 : 

1. « Une meilleure application du règlement P2B et de la directive e-commerce, 
appuyée par de la soft law (mécanismes de coopération entre autorités et codes 
de conduite).  

2. En plus de ces mesures, un « instrument légal » européen rendant la 
recommandation de 2018 sur le retrait des contenus illicites contraignante, avec 
des procédures précises à suivre pour les plateformes. Leur responsabilité limitée 
serait maintenue, agrémentée de procédures de recours et des obligations 
de transparence.  

3. Une modernisation de la directive e-commerce : conserver ses fondations 
(VIWTSRWEFMPMXɰ PMQMXɰI, TE]W HŭSVMKMRI, TEW HI WYVZIMPPERGI KɰRɰVEPMWɰI) IX ENSYXIV 
des obligations pour les plateformes sur la vente de produits et la diffusion 
HŭMRJSVQEXMSR (RSXMGI ERH EGXMSR, GSRREɵXVI PŭMHIRXMXɰ HI WIW GPMIRXW B2B SY 
coopération avec les autorités nationales). Des mesures sur la publicité en ligne 
(ciblage et publicité politique), la transparence des algorithmes et la responsabilité 
(« accountability ») pour les recommandations et la modération de contenus 
sont envisagées.  

4. Un meilleur contrôle par les régulateurs, avec des obligations de transparence 
accrues des plateformes envers les autorités et des mécanismes de coopération 
entre ces dernières.  

5. Une régulation ex ante pour contester le pouvoir de marché des grandes 
plateformes via des mesures horizontales (partage de données, interopérabilité, 
TVɰJɰVIRGI TSYV WIW TVSTVIW WIVZMGIW SY IRGSVI WIVZMGIW HŭMHIRXMXɰ) IX/SY 
spécifiques à chaque cas. » 

Par ailleurs, à cette même date, la Commission européenne a publié sa stratégie 
européenne pour les données, qui vise à établir un véritable espace européen des 
données, un marché unique des données, pour mobiliser les données inutilisées, en 
autorisant leur libre circulation dans l'Union et entre les secteurs, au bénéfice des 
entreprises, des chercheurs et des administrations publiques. En particulier, « la 
Commission proposera d'abord la création d'un cadre réglementaire idoine pour la 
gouvernance des données, leur accessibilité et leur réutilisation entre entreprises, entre 
entreprises et administrations, et au sein des administrations. Cela implique d'instaurer 
des mesures d'incitation visant à promouvoir le partage des données, en déterminant 
l'accessibilité et l'utilisation des données à l'aide de règles pratiques, équitables et claires, 
qui respecteront les valeurs et les droits européens tels que la protection des données à 
caractère personnel et la protection des consommateurs, ainsi que les règles de 
concurrence ».  
 
➢ La pratique décisionnelle 

 
44 PEPIN, Guénaël, « Les réflexions de la Commission pour doser le Digital Services Act, », Contexte, 
27 février 2020 : https://www.contexte.com/article/numerique/les-reflexions-de-la-commission-
pour-doser-le-digital-services-
act_112003.html?utm_medium=email&utm_source=transactional&utm_campaign=Newsletter+Nu
m%C3%A9rique  
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Ɍ PŭɰGLIPPI IYVSTɰIRRI, PI mandat de la Commissaire chargée de la politique de 
GSRGYVVIRGI, 1EVKVIXLI :IWXEKIV, JYX QEVUYɰ TEV TPYWMIYVW GSRHEQREXMSRW ɧ PŭIRGSRXVI 
des grandes plateformes : 
 

� 0ŭEJJEMVI Facebook/Whatsapp : en mai 2017, la Commission a infligé une amende 
HI 110 QMPPMSRW HŭIYVSW ɧ FEGIFSSO TSYV EZSMV JSYVRM HIW VIRWIMKRIQIRXW 
dénaturés concernant l'acquisition de WhatsApp et violé le règlement sur les 
concentrations. En effet, lorsque Facebook a notifié cette acquisition en 2014, 
celui-ci avait prétendu ne pas pouvoir établir de manière fiable la mise en 
correspondance automatisée entre les comptes d'utilisateurs de Facebook et 
ceux de WhatsApp. Or, dès 2016, Facebook a associé les numéros de téléphone 
des utilisateurs de WhatsApp aux profils d'utilisateur de Facebook. 
 

� 0ŭEJJEMVI Google shopping : en juin 2017, la Commission européenne a infligé à 
Google une amende de 2,42 milliards d'euros pour abus de position dominante 
sur le marché des moteurs de recherche en favorisant son propre service de 
comparaison de prix. En effet, la société a accordé une position de premier plan 
dans ses résultats de recherche uniquement à son propre service de comparaison 
de prix, tout en rétrogradant les services de ses rivaux. Aussi, ces pratiques 
constituent un abus de sa position dominante sur le marché des moteurs de 
recherche, au motif que la société a bridé la concurrence sur les marchés de la 
comparaison des prix. En effet, cela a permis au service de comparaison de prix 
de Google de réaliser des gains importants de trafic aux dépens de ses 
concurrents et au détriment des consommateurs européens. 

 

 
Source : https://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-1784_fr.htm  

 
� 0ŭEJJEMVI Google Android : en juillet 2018, la Commission a infligé à Google une 

amende de 4.34 milliards d'euros pour violation des règles de concurrence de l'UE. 
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Depuis 2011, Google imposait des restrictions illégales aux fabricants d'appareils 
Android et aux opérateurs de réseaux mobiles, afin de consolider sa position 
dominante sur le marché de la recherche générale sur l'Internet. Plus 
particulièrement, Google a « exigé des fabricants qu'ils pré-installent l'application 
Google Search et son navigateur (Chrome) comme condition à l'octroi de la 
licence pour sa boutique d'applications en ligne (Play Store) ; a payé certains 
grands fabricants et certains grands opérateurs de réseaux mobiles pour qu'ils 
pré-installent en exclusivité l'application Google Search sur leurs appareils ; et a 
empêché les fabricants souhaitant pré-installer les applications Google de vendre 
ne serait-ce qu'un seul appareil mobile intelligent fonctionnant sur d'autres 
ZIVWMSRW H'ARHVSMH RSR ETTVSYZɰIW TEV GSSKPI (PIW ŰJSVOW ARHVSMHű). » Cela a porté 
préjudice aux moteurs de recherche concurrents, notamment dans la mesure où 
les pratiques de ventes liées ont garanti la pré-installation du moteur de recherche 
et du navigateur de Google sur la quasi-totalité des appareils Google Android. 
 

� 0ŭSYZIVXYVI HŭYRI enquête sur Amazon : en juillet 2019, la Commission 
européenne a ouvert une procédure formelle d'examen afin de déterminer si 
l'utilisation par Amazon de données sensibles provenant de détaillants 
indépendants qui vendent sur sa place de marché enfreignait les règles de 
concurrence de l'UE. Dans le cadre de son enquête approfondie, la Commission 
examinera les accords types conclus entre Amazon et les vendeurs Marketplace, 
le rôle des données dans la sélection des gagnants de la « Buy Box » et l'incidence, 
sur cette sélection, de l'utilisation potentielle, par Amazon, d'informations 
sensibles du point de vue de la concurrence détenues par les vendeurs 
Marketplace.  
 

Par ailleurs, en Allemagne, par une décision de février 2019, PŭAYXSVMXɰ REXMSREPI HI PE 
GSRGYVVIRGI WŭIWX JSRHɰI WYV PIW données pour sanctionner une pratique 
anticoncurrentielle. ER PŭIWTɯGI, IPPI E GEVEGXɰVMWɰ PŭEFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI HI 
Facebook sur le fondement des données détenues à savoir des services de messagerie 
et de services tiers. Toutefois, dans une décision du 26 août 2019, PE CSYV HŭETTIP 
régionale de Dusseldörf (« Oberlandesgericht ») a suspendu la décision du 
Bundeskartellamt. Le président de lŭAutorité de la concurrence E]ERX ERRSRGɰ UYŭYR 
ETTIP WIVEMX TSVXɰ HIZERX PE CSYV WYTVɱQI JɰHɰVEPI, PŭEJJEMVI IWX XSYNSYVW IR GSYVW. 
 
➢ Les rapports institutionnels 

 
Le 4 avril 2019, un rapport intitulé « Competition policy for the digital era », commandé 
par la Commission européenne, analyse les possibles adaptations du droit de la 
GSRGYVVIRGI ɧ PŭɯVI HY RYQɰVMUYI EJMR HI KEVERXMV PŭMRRSZEXMSR IR JEZIYV HIW 
consommateurs.  
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La Commission relève que les TVMRGMTEPIW GEVEGXɰVMWXMUYIW HIW QEVGLɰW ɧ PŭɯVI HY 
numérique, notamment des grandes plateformes, sont : 

� 0IW VIRHIQIRXW HŭɰGLIPPI I\XVɱQI : le coût de production des services 
numériques est proportionnellement inférieur au nombre de clients ; 

� Les effets de réseau : plus il y a de personnes qui utilisent le service, plus le service 
a de la valeur, donc plus de personnes se mettent à l'utiliser et ainsi de suite ; 

� Le rôle des données : la technologie a permis aux entreprises de collecter, stocker 
IX HŭI\TPSMXIV YR XVɯW KVERH RSQFVI HI HSRRɰIW UYM WSRX MRHMWTIRWEFPIW TSYV 
beaucoup de services en ligne, procédés de fabrication et en matière de 
logistique. 

 
Si le rapport estime que le droit européen de la concurrence existant Ɨ articles 101 et 102 
HY 8F9E Ɨ IWX EWWI^ WSYTPI, MP WYKKɯVI HŭMRXIVTVɰXIV GIPYM-GM ɧ PŭEYRI HY FMIR-être du 
consommateur pour déterminer si une pratique est anticoncurrentielle, et de substituer 
PE RSXMSR HI QEVGLɰ TIVXMRIRX ɧ GIPPI HI PŭMHIRXMJMGEXMSR HIW TVɰNYHMGIW. 
 
ER TEVXMGYPMIV, WYV PE UYIWXMSR HI PŭETTPMGEXMSR HY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI EY\ HSRRɰIW, PE 
restriction de PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW TIYX TSXIRXMIPPIQIRX GSRWXMXYIV YR JVIMR ɧ PŭIRXVɰI TSYV 
les nouveaux entrants. Aussi, le rapport suggère une réglementation sectorielle 
WTɰGMJMUYI EMRWM UYŭYR JYXYV VɯKPIQIRX H'I\IQTXMSR TEV GEXɰKSVMI HERW GI HSQEMRI. 
 
Enfin, sur la modification du contrôle des concentrations, le rapport propose une nouvelle 
KVMPPI HŭEREP]WI UYM WŭEVXMGYPI GSQQI WYMX :  

i) L'acquéreur bénéficie-t-il de barrières à l'entrée liées aux effets de réseau ou à 
l'utilisation des données ? ; 
ii) La cible est-elle une contrainte concurrentielle potentielle ou réelle ? ; 
iii) Son élimination augmente-t-elle le pouvoir de marché notamment par des 
barrières à l'entrée accrues ? ; 
iv) Si oui, la concentration est-elle justifiée par les gains d'efficacité ? 
 

Par ailleurs, le rapport Unlocking digital competition45 commandé par le Trésor 
Britannique et le rapport A new Competition Framework for the Digital Economy46 de la 
Commission allemande Droit de la concurrence 4.0 mettent en évidence les différents 

 
45 HM Treasury, Unlocking digital competition, Report of the Digital Competition Expert Panel. Mars 
2019.  
46 GERMAN FEDERAL MINISTRY OF ECONOMIC AFFAIRS AND ENERGY, CSQTIXMXMSR 0E[ 4.0ŭ - a 
new competitive framework for the digital economy, Septembre 2019.  
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risques concurrentiels associés aux plateformes et aux situations de forte domination 
de celles-ci.  
 
4EV EMPPIYVW, RSXSRW UYŭune étude spécifique sur la transparence des algorithmes serait 
prévue dans les travaux internes en cours de la Commission européenne. 
 
 

Au niveau international  
 
➢ Les accords internationaux 

Le G7 des autorités de la concurrence  

Ɍ PŭSGGEWMSR HY G7 HIW EYXSVMXɰW HI PE GSRGYVVIRGI HY 5 NYMR 2019 VIPEXMJ ɧ PE GSRGYVVIRGI 
ɧ PŭɯVI HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, PIW EYXSVMXɰW SRX VETTIPɰ HERW YR accord commun la 
flexibilité du droit de la concurrence. 4SYV EYXERX, MP ] E YR XVEZEMP HŭEQɰPMSVEXMSR HERW 
PŭETTVɰLIRWMSR HIW RSYZIEY\ QSHɯPIW H'EJJEMVIW IX HI PIYV MQTEGt sur la concurrence. 
Ainsi bien que celles-GM IWXMQIRX UYI PŭEGGYQYPEXMSR HIW HSRRɰIW TIYX GSRWXMXYIV YRI 
FEVVMɯVI ɧ PŭIRXVɰI WYV PI QEVGLɰ, elles préfèrent que les données soient évaluées par le 
régulateur au cas par cas afin de déterminer si leur impact est bénéfique ou, au contraire, 
préjudiciable pour la concurrence.  
 
Les autorités ont en outre relevé PE RɰGIWWMXɰ HŭYRI GSSTɰVEXMSR MRXIVREXMSREPI WYV PI 
sujet, par souci de cohérence pour les acteurs économiques mais également pour les 
VɰKYPEXIYVW TYMWUYI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI RI GSRREɵX TEW HI JVSRXMɯVI. 

Le Département américain de la Justice 

En juillet 2019, une enquête contre les grandes plateformes en ligne a été ouverte par le 
département américain de la justice, EJMR HŭɰZEPYIV PIW Gonditions de concurrence sur le 
marché selon le communiqué. ER WYFWXERGI, MP WŭEKMX HŭI\EQMRIV WM PIW AQɰVMGEMRW SRX 
bien « accès à des marchés libres sur lesquels ces entreprises se font concurrence sur 
le fond pour fournir des services que les utilisateurs souhaitent ». En cas de violation, il 
est précisé que le ministère pourra exiger réparation. 
 
Par ailleurs, le procureur général EQɰVMGEMR IX LYMX TVSGYVIYVW HŭɕXEX WI WSRX VɰGIQQIRX 
rencontrés au sujet des potentielles entraves à la concurrence des grandes entreprises 
de la tech : selon un communiqué du procureur général du Texas, ils examineraient 
diverses mesures antitrust possibles contre ces sociétés.  
 
➢ La pratique décisionnelle  
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Federal Trade Commission (US) 

Dans une décision de juillet 2019, la Federal Trade Commission (FTC) a condamné 
Facebook à une amende record de 5 milliards de dollars, représentant 9 % de son chiffre 
d'affaires en 2018. Le régulateur a estimé que le réseau social avait violé ses 
engagements en matière de protection de la vie privée de ses utilisateurs, à la suite de 
PŭEJJEMVI CEQFVMHKI AREP]XMGE. 7M PE HɰGMWMSR HSMX IRGSVI VIGIZSMV P'EZEP HY QMRMWXɯVI HI PE 
Justice, celui-ci suit en général les recommandations de l'autorité fédérale. 
 
➢ Les rapports institutionnels 

LI VaTTSVX dI PŭAYXSVMXɯ dI Pa cSRcYVVIRcI aYWXVaPMIRRI (ACCC) 

Dans un rapport de juin 2019, PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI EYWXVEPMIRRI (ACCC) E JSYVRM 
23 recommandations pour renforcer la régulation applicable aux plateformes. En voici 
les principales : 

� La modification du droit des concentrations ; 
� La modification des paramètres par défaut des moteurs de recherche et 

navigateurs ; 
� 0E QMWI IR �YZVI HŭYR GEHVI VɰKPIQIRXEMVI LEVQSRMWɰ TSYV PI WIGXIYV HI PE 

publicité ; 
� La mise en place de codes de conduite régissant les relations entre les 

plateformes et les entreprises de la publicité ; 
� 0ŭɰPEFSVEXMSR HŭYR Digital Platforms Code pour améliorer la transparence et lutter 

GSRXVI PŭEW]QɰXVMI HŭMRJSVQEXMSRW ; 
� 0I VIGSYVW ɧ HIW IRUYɱXIW TVSEGXMZIW GSQTVIRERX PŭI\EQIR HI PŭYXMPMWEXMSR HIW 

algorithmes par les plateformes ; 
� Le renforcement de la protection conférée par le Privacy Act. 

 

Zoom : Dégroupage ou démantèlement des plateformes ?  
 
➢ De la théorie radicale du démantèlement... 

 
Tim Berners Lee, fondateur du web : en 2018, dans un article publié dans Reuters, 
le père du World Wide Web, a estimé que les géants de la technologie de la Silicon 
Valley tIPW UYI FEGIFSSO IX GSSKPI ɰXEMIRX HIZIRYW XIPPIQIRX HSQMRERXW UYŭMPW 
avaient peut-ɱXVI FIWSMR HŭɱXVI HɰQERXIPɰW. 
 

CI UYM WI TVSHYMX REXYVIPPIQIRX, GŭIWX UYI ZSYW ZSYW VIXVSYZI^ EZIG YRI WSGMɰXɰ UYM HSQMRI PI 
secteur. Ɍ XVEZIVW PŭLMWXSMVI, MP Rŭ] E TEW IY HŭEYXVI WSPYXMSR UYI HI ZɰVMXEFPIQIRX MRXIVZIRMV IX GEWWIV 

des choses (...) Il y a un danger dans cette concentration. 
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Tim Wu, théoricien de la neutralité du Net : dans un article publié en septembre 2018, 
Tim wu est également en faveur du démantèlement des géantes plateformes, 
notamment de Facebook. Pour ce faire, il suggère de commencer par séparer 
Whatsapp et Instagram. Au-HIPɧ HŭYRI QIREGI WYV PE WSYZIVEMRIXɰ ɰGSRSQMUYI, PE 
souveraineté des États démocratiques serait mise à mal par les plateformes. Dans 
son dernier ouvrage The curse of Bigness - Antitrust in the new gilded age47, il alerte 
sur le fait que ne pas contrôler les oligopoles en appliquant et en renforcement des 
lois antitrusts pourrait conduire à répéter les erreurs du XXe siècle. Autrement dit 
provoquer la montée du populisme, du nationalisme, des politiques extrémistes et 
des régimes fascistes et mettre en sursis les démocraties.  
 
Chris Hughes, co-fondateur de Facebook : en mai 2019, Chris Hughes a appelé à 
démanteler le réseau social dans une tribune intitulée -XŭW XMQI XS FVIEO YT 
Facebook publiée dans le New York Times :  

 
Parce que Facebook domine tellement les réseaux sociaux, il n'est confronté à aucune obligation 

de rendre compte au marché. Cela signifie qu'à chaque fois que Facebook se trompe, nous 
répétons ce schéma épuisant : tout d'abord un scandale, puis une déception et enfin, une 

résignation des internautes, qui ne savent pas vers quelles plateformes alternatives se tourner. 
(...) Le gouvernement américain doit faire deux choses : casser le monopole de Facebook et 

réguler l'entreprise pour qu'elle devienne plus responsable. 
 
Gilles Babinet, Vice-Président du CNNum* : Dans le cadre de son analyse sur « la fin 
des États nation » TSYV PŭMRWXMXYX 1SRXEMKRI, GMPPIW BEFMRIX WŭMRXIVVSKI WYV PŭɰUYMPMFVI 
des pouvoirs entre les grandes plateformes et les États. Dans un article de février 
2019, MP VETTIPPI UYŭ« il faut agir pour réguler les Gafa, sinon ça finira mal pour les 
États » et propose pour ce faire le démantèlement de ces plateformes. 
 

4SYV VɰKYPIV PIW GEJE, MP JEYX HSRG HŭEFSVH PIW GSQTVIRHVI. CSQTVIRHVI EYWWM UYŭSR IWX IR 
interaction permanente avec ces plateformes, qui accumulent ainsi des données sur tout ce que 
RSYW JEMWSRW, IX UYI RSYW RI TSYZSRW TEW RSYW TEWWIV HŭIPPIW. (...) Il faut comprendre aussi que 

PIYV TSYZSMV IWX KMKERXIWUYI, UYŭMPW TVɱGLIRX PŭMRRSZEXMSR QEMW XYIRX GIPPI TVSZIRERX HI RSYZIEY\ 
EGXIYVW : HɯW UYŭMPW ZSMIRX YR TVSHYMX MRXɰVIWWERX ɰQIVKIV UYIPUYI TEVX, PIW GEJE PI GSTMIRX, XYIRX 

SY EFWSVFIRX PŭMRRSZEXIYV. CŭIWX YR RSYZIEY X]TI HI FEVVMɯVIW ɰGSRSQMUYIW UYŭMPW SRX GVɰɰIW TSYV 
TVSXɰKIV PIYV TSYZSMV. EX GŭIWX GIPE UYŭMP JEYX HɰQERXIPIV, GEV WMRSR HIQEMR, RSYW WIVSRW XSYW 

prisonniers (...) 
*prise de position à titre personnel et ne reflétant pas la position officielle du CNNum 

  
➢ ŷ Ɍ PŭɰQIVKIRGI HŭYRI ZSMI QɰHMERI : PI « dégroupage » des plateformes 

 
7ɰFEWXMIR 7SVMERS, 4VɰWMHIRX HI PŭArcep : EPSVW UYŭMP ETTIPEMX ɧ YR HɰQERXɯPIQIRX 

 
47  WU, TIM. The curse of Bigness - Antitrust in the new gilded age. Columbia Global Reports, 
novembre 2018, 154 p.  
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des GAFAM en 2017, il prône désormais le dégroupage de ces derniers sur le 
QSHɯPI HY WIGXIYV HIW XɰPɰGSQQYRMGEXMSRW, EMRWM UYŭYRI VɰKYPEXMSR GSRGYVVIRXMIPPI 
a priori EZIG HIW SFPMKEXMSRW HŭSYZIVXYVI. En effet, la réglementation des 
télécommunications impose aux opérateurs dits puissants des obligations 
spécifiques ex-ERXI RSXEQQIRX HŭEGGɯW IX HŭMRXIVGSRRI\MSR. 0ŭMHɰI WIVEMX EPSVW HI 
XVERWTSWIV GIXXI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI EY\ GAFA1 EJMR HŭSYZVMV PIYVW HSRRɰIW, HI 
leur imposer des interfaces et de lutter contre les effets de réseau. 

 
0I HɰQERXɯPIQIRX, GŭIWX PE VɰTSRWI YPXMQI, PŭEVQI RYGPɰEMVI, MP RI JEYX TEW PŭI\GPYVI QEMW GŭIWX 

compliqué. Il me paraîtrait plus judicieux et réaliste de commencer par les réguler. Il faut plus de 
concurrence afin que les utilisateurs aient réellement le choix. CŭIWX GI UYI PŭSR E JEMX HERW PIW 

XɰPɰGSQW IX GIPE JSRGXMSRRI, PI QEVGLɰ JVERɮEMW IWX TEVQM PIW TPYW GSQTɰXMXMJW HŭEYVSTI, EZIG HIW 
investissements des opérateurs en nette hausse. Les infrastructures que sont devenus les 

W]WXɯQIW HŭI\TPSMXEXMSR HSMZIRX ɱXVI SYZIVXIW, YR TIY ɧ PE QERMɯVI HI GI UYI PŭSR EZEMX JEMX EZIG PI 
HɰKVSYTEKI IR KEVERXMWWERX EY\ RSYZIEY\ STɰVEXIYVW PŭEGGɯW EY VɰWIEY LMWXSVMUYI HI FVERGI 
8ɰPɰGSQ. CIPE E TIVQMW HIW MRRSZEXMSRW UYI TIVWSRRI RŭEZEMX ERXMGMTɰIW : PŭEVVMZɰI HIW FS\, Pa 

télévision par Internet, etc. Entre le laisser-JEMVI IX PI HɰQERXɯPIQIRX, MP ] E YRI ZSMI QɰHMERI, GŭIWX 
celle de la régulation. (Source) 
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Préalable  

0ŭɰGSRSQMI HMXI « numérique » pose un certain nombre de défis aux pouvoirs publics en 
matière de concurrence et de régulation :  

� La très forte concentration des plateformes fait craindre des effets de 
« verrouillage » des marchés, notamment en rendant captifs des utilisateurs, 
IRXVITVMWIW GSQQI GSRWSQQEXIYVW, IX PE QMWI IR TPEGI HI FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI 
pour les plateformes concurrentes ou les fournisseurs de services 
complémentaires, notamment de nouveaux entrants européens ;  

� Certaines plateformes, à ce stade, majoritairement non-européennes, disposent 
HŭYR TSYZSMV HŭMRJPYIRGI ɰGSRSQMUYI GVSMWWERX WYV PIW ɰGSW]WXɯQIW UYM WI 
GSRWXMXYIRX EYXSYV HŭIPPIW ; 

� Ces mêmes acteurs non européens ont pu constituer grâce à leur domination de 
marcLɰ YRI XVɰWSVIVMI GSRWMHɰVEFPI UYM PIYV HSRRI PIW QS]IRW ɧ PE JSMW HŭMRZIWXMV 
HERW PI HɰZIPSTTIQIRX HI HSRRɰIW IX HŭEGLIXIV XɺX HIW WXEVX-ups européennes, ce 
qui conforte encore leur domination. 

4SYV TPYW HI VɰEGXMZMXɰ IX HŭIJJMGEGMXɰ, PIW TSYZSMVW TYFPMGW doivent adapter leurs moyens 
HŭMRXIVZIRXMSR IR XIRERX GSQTXI HIW TVSFPɰQEXMUYIW WYMZERXIW :  

� CSQQIRX WŭEWWYVIV UYI PI XIQTW HŭEREP]WI, HŭEGXMSR IX HI GSRXVɺPI HIW TSYZSMVW 
publics soit en adéquation avec le temps économique ? 

� Faut-MP EHETXIV PIW SYXMPW HŭEREP]WI ɰGSRSQMUYI TSYV TVIRHVI IR GSQTXI PIW 
modèles économiques du monde numérique ?  

� Comment renforcer les outils de lutte contre les pratiques commerciales 
déloyales des plateformes ? 

� Indépendamment de toute pratique abusive, la position de certains acteurs est-
elle encore contestable ?  

� CSQQIRX TVSXɰKIV PE PMFIVXɰ HI GLSM\ HIW YXMPMWEXIYVW IX PŭMRHɰTIRHERGI HIW 
acteurs économiques ? 

  
La première phase des états généraux des nouvelles régulations numériques a fait 
apparaître différentes perspectives sur les objectifs à poursuivre en matière de 
régulation économique. Certaines thématiques relèvent du droit de la concurrence, en 
TEVXMGYPMIV PE PYXXI GSRXVI PIW EFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI, QEMW HŭEYXVIW IRNIY\ WSRX 
également apparus, comme la promotion de la liberté de choix des consommateurs, la 
WXVYGXYVEXMSR HY QEVGLɰ SY PE TVSQSXMSR HŭYRI SJJVI RYQɰVMUYI IYVSTɰIRRI. Plusieurs 
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scénarios et propositions non exclusives ont été élaborés dans le cadre de la première 
phase des états généraux.  

Adapter le droit de la concurrence 
 
Le premier scénario consiste à améliorer le droit de la concurrence dans la continuité du 
droit existant en tenant compte des difficultés posées par le secteur du numérique 
(acteurs de dimension mondiale, présents sur de multiples marchés et secteurs, cycles 
HŭMRRSZEXMSR GSYVXW IX V]XLQI HŭEJJEMVI I\XVɱQIQIRX WSYXIRY, ɰGSW]WXɯQI GSQTPI\I, 
WTɰGMJMGMXɰW HI PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW, IXG.). Les propositions de ce scénario 
HIZEMIRX WŭMRWGVMVI HERW PI GEHVI HŭMRMXMEXMZIW PɰKMWPEXMZIW HSRX PŭSFNIGXMJ ɰXEMX HŭEQɰliorer 
le droit de la concurrence :  

� La directive visant à doter les autorités de concurrence des États membres de 
QS]IRW HI QIXXVI IR �YZVI TPYW efficacement les règles de concurrence et à 
garantir le bon fonctionnement du marché intérieur du 11 décembre 2018 dite 
HMVIGXMZI ŰEC2+ű TVɰZSMX PE TSWWMFMPMXɰ, TSYV PIW EYXSVMXɰW REXMSREPIW HI PE 
GSRGYVVIRGI HI WI WEMWMV HŭSJJMGI HI QIWYVIW GSRWIVZEXSMVIW (article 10), 
HŭEGGɰHIV EY\ HSRRɰIW RYQɰVMUYIW WXSGOɰIW WYV HIW WIVZIYVW HMWXERXW IX ɧ PIYVW 
clés de déchiffrement (article 6), de prononcer des injonctions structurelles 
(EVXMGPI 9) IX HI HɰGMHIV HI PŭSTTSVXYRMXɰ HIW TSYVWYMXIW IX ɰZIRXYIPPIQIRX HI 
rejeter certaines plaintes (article 4). 

� 3VMKMRIPPIQIRX PŭEVXMGPI 71 FMW RSYZIEY HY projet de loi relatif à la croissance et la 
transformation des entreprises n° 1088 habilitait le Gouvernement à transposer 
TEV SVHSRRERGI PE HMVIGXMZI EC2+. 0ŭSFNIGXMJ ZMWEMX ɧ VIRJSVGIV PŭAutorité de la 
concurrence (ADLC) et à prendre des mesures en matière de concurrence en :  

� WMQTPMJMERX PIW TSWWMFMPMXɰW HI WEMWMRI, TEV PŭAD0C, PI NYKI HIW PMFIVXɰW IX HI 
la détention, et le recours aux officiers de la police judiciaire,  

� WMQTPMJMERX IX IR EGGɰPɰVERX PŭMRstruction des dossiers,  

� ɰXIRHERX PE JEGYPXɰ HI PŭAD0C HI VINIXIV GIVXEMRIW WEMWMRIW,  

� élargissant les cas de recours à la procédure simplifiée,  

� GPEVMJMERX PIW GVMXɯVIW HI WERGXMSR HI PŭAD0C  

� ɰPEVKMWWERX PE TSWWMFMPMXɰ, TSYV PI QMRMWXVI HI PŭɰGSRSQMI, HŭMmposer des 
injonctions ou de transiger avec les entreprises  

� EQɰPMSVERX PIW TSYZSMVW HŭIRUYɱXI HIW EKIRXW HI PE DGCC6F.  
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Transformées en article 211, ces dispositions ont été déclarées non conformes à 
la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-781 DC du 16 
mai 2019 en vertu de sa jurisprudence sur le cavalier législatif.  

 
Dans le cadre des états généraux, il a éXɰ TVSTSWɰ HŭEQɰPMSVIV PI GSRXVɺPI HIW 
GSRGIRXVEXMSRW, IR QIXXERX IR �YZVI YR GSRXVɺPI EHHMXMSRRIP ɧ PE TVSGɰHYVI HI 
notification obligatoire en vigueur, soit avec un seuil spécifique, soit ex-post. Ce contrôle 
porterait en particulier sur certaines opératMSRW HŭEGUYMWMXMSR TEV YR EGXIYV TYMWWERX IR 
TPEGI, HŭYR EGXIYV MRRSZERX « naissant » SY RŭE]ERX TEW IRGSVI QSRɰXMWɰ WSR MRRSZEXMSR. 
CIW STɰVEXMSRW UYM ɰGLETTIRX EYNSYVHŭLYM EY GSRXVɺPI I\MWXERX TIYZIRX GSRHYMVI ɧ 
VIRJSVGIV PE TSWMXMSR HSQMRERXI HŭSTɰVEXIYrs dont la capacité financière leur permet de 
préempter des innovations en cours. 
 

Renforcer la loyauté des plateformes et la transparence des 
algorithmes  
 
Le deuxième scénario du groupe de travail sur la régulation économique vise à renforcer 
la loyauté des plateformes et la transparence des algorithmes en instaurant un 
Observatoire français des plateformes numériques, ayant recours aux notions de loyauté 
IX HI XVERWTEVIRGI TSYV EQɰPMSVIV PE HMWTSRMFMPMXɰ HI PŭMRJSVQEXMSR WYV PI GSQTSVXIQIRX 
des EGXIYVW HI PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQIW IX HMQMRYIV EMRWM PŭEW]QɰXVMI HŭMRJSVQEXMSR ɧ 
laquelle les consommateurs comme les entreprises partenaires sont confrontés. 
 
CIX SFWIVZEXSMVI WŭMRWTMVIVEMX HI PE WXVYGXYVI HI QɱQI RSQ QMWI IR �YZVI EY RMZIEY 
européen dans le cadre du règlement 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil 
HY 20 NYMR 2019 TVSQSYZERX PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW IRXVITVMWIW YXMPMWEXVMGIW 
de servMGIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI dit règlement « platform-to-business », dont les 
missions sont toutefois plus restreintes. Il constituerait une prolongation des mesures 
relatives à la loyauté des plateformes du Code de la consommation, adoptées dans le 
cadre de la loi pour une République numérique de 2016 (cf contexte infra). 
 

Envisager une régulation sectorielle et proactive des acteurs 
systémiques du numérique 
 
Le dernier scénario IRZMWEKI PE QMWI IR �YZVI HŭYRI VɰKYPEXMSR TVSEGXMZI TSYZERX WYMZVI 
deux modèles :  

� PI TVIQMIV QSHɯPI IWX GIPYM HŭYRI VɰKYPEXMSR W]QɰXVMUYI ETTPMUYɰI ɧ GIVXEMRIW 
X]TSPSKMIW HŭEGXIYVW, TEV I\IQTPI les fabricants de terQMREY\ IX Hŭ37 IX RI 
WŭETTPMUYIRX UYŭEu-HIPɧ HŭYR GIVXEMR WIYMP HI GLMJJVIW HŭEJJEMVIW TSYV TVɰWIVZIV PIW 
petits acteurs ;  
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� PI HIY\MɯQI QSHɯPI IWX GIPYM HŭYRI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI, ETTPMUYɰI ɧ YR TIXMX 
nomFVI HŭEGXIYVW MHIRXMJMɰW GSQQI « systémiques » en raison de leur rôle 
HŭMRXIVQɰHMEMVI MRGSRXSYVREFPI, EZIG PE TSWWMFMPMXɰ HI PIYV MQTSWIV HIW QIWYVIW 
fortes pour atteindre des objectifs variés.  

 
0IW STXMSRW WYMZERXIW SRX JEMX PŭSFNIX HŭYR I\EQIR HERW PI GEHVI HI PE TVIQMɯVI TLEWI 
des états généraux et pourraient constituer des pistes pour la régulation proactive du 
numérique : 

� DERW PI GEHVI HŭYRI VɰKYPEXMSR W]QɰXVMUYI  

� Proposition n°1 : mettre en place une régulation par la data des 
TPEXIJSVQIW, EJMR HŭMRJSVQIV PIW GLSM\ HIW YXMPMWEXIYVW IX HI HɰZIPSTper la 
remontée de données vers le régulateur et la mise à disposition vers 
PŭIRWIQFPI HIW TEVXMIW TVIRERXIW (TEVXIREMVIW, EGXIYVW TYFPMGW, WSGMɰXɰ 
civile, etc.) 

� Proposition n°2 : inscrire dans la loi un principe de liberté de choix au 
FɰRɰJMGI HI PŭYXMPMWateur final, permettant de prévenir les effets de 
ZIVVSYMPPEKI HIW YXMPMWEXIYVW HERW PŭYXMPMWEXMSR HŭYR W]WXɯQI 

� Proposition n°3 : mettre en place un pouvoir de règlement de différends, 
accessible aux entreprises, notamment aux PME et aux start-ups, en cas 
HI PMXMKIW WYV PIYVW GSRHMXMSRW HŭEGGɯW EY\ TPEXIJSVQIW  

� 4VSTSWMXMSR Rq4 : TVSQSYZSMV PE TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW IX QIXXVI IR �YZVI 
PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW 
 

� DERW PI GEHVI HŭYRI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI 

� Proposition n°1 : instaurer un cadre législatif permettant de caractériser les 
acteurs systémiques du numérique en fonction de différents critères (la 
possession de grandes bases de données difficilement réplicables ou 
HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP, YR TSYZSMV HI QEVGLɰ ɧ PŭɰGLIPPI IYVSTɰIRRI, IXG.) 

� Proposition n°2 : établir une liste de mesures pouvant être prises au titre de 
la régulation ex ante de ces acteurs (accès aux données/interopérabilité, 
contrôle a priori HI GIVXEMRIW QSHMJMGEXMSRW HŭEPKSVMXLQIW ɧ JSVX TSXIRXMIP, 
etc.) 
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Synthèse des contributions  
 
0ŭEVXMGPI TYFPMɰ TEV ARRMI BPERHMR, 4VSJIWWIYV HI HVSMX ɧ Pŭ-18 AXPERXMUYI IX QIQFVI HY 
CNNum intitulé La question concurrentielle dans le contexte des états généraux des 
nouvelles régulations numériques W]RXLɰXMWI PIW KVERHW IRNIY\ HY HɰFEX. DŭYRI TEVX, PIW 
états gɰRɰVEY\ SRX TPEGɰ PE UYIWXMSR GSRGYVVIRXMIPPI EY G�YV HI PE VɰJPI\MSR : il existe tout 
HŭEFSVH YRI TIVGITXMSR GSQQYRI HIW IRNIY\ WYV PE HSQMREXMSR HY QEVGLɰ TEV HIW UYEWM-
QSRSTSPIW (GAFA1), GI UYM QIX IR PYQMɯVI PŭMRWYJJMWERGI HY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI IR 
particulier. Il faut néanmoins penser le droit de la concurrence en interaction avec 
HŭEYXVIW HVSMXW, XIP UYI PI HVSMX HIW HSRRɰIW TIVWSRRIPPIW SY PE VɰKYPEXMSR HIW GSRXIRYW, 
UYM WSRX MRXVMRWɯUYIQIRX PMɰW ɧ PE UYIWXMSR GSRGYVVIRXMIPPI. DŭEYXVI TEVX, des pistes 
multiples pour des réformes ont été proposées et elles se situent entre continuité et 
innovation juridiques. ER TVIQMIV PMIY, HERW PE GSRXMRYMXɰ HY HVSMX I\MWXERX, GEV MP WŭEKMX 
HŭIRZMWEKIV YRI VɰKYPEXMSR GIRXVɰI WYV YR HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI EQɰPMSré, complété par 
un renforcement de la loyauté et de la transparence des plateformes. En second lieu, 
HERW PŭMRRSZEXMSR NYVMHMUYI TYMWUYŭMP IWX ɰKEPIQIRX TSWWMFPI HI GSQFMRIV PI HVSMX HI PE 
concurrence avec une régulation asymétrique, en identifiant des acteurs systémiques - 
les grandes plateformes - qui seraient soumis à des obligations spécifiques ex ante, à 
PŭMRWXEV HI PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW SY HI PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW HI GIW EGXIYVW.  
 
 
 

Retour sur les constats liés à la plateformisation de 
PŭɰGSRSQMI  

7YV PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW  
 
De manière générale, PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW E GSRWGMIRGI HY TVSFPɯQI GSRGYVVIRXMIP 
des plateformes. En effet, bien que les plateformes procurent de nombreux avantages à 
la société et à PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, IPPIW SRX FSYPIZIVWɰ PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI EY 
cours des vingt dernières années. Certains acteurs considèrent même que les 
TPEXIJSVQIW SRX PI QɰVMXI HŭEZSMV VIRJSVGɰ PIW GSRHMXMSRW GSRGYVVIRXMIPPIW HERW YR 
premier temps, dans des secteurs qui avaient engendré des économies de rente de 
monopole. 

-P ] E PMIY HI WSYPMKRIV PE GSRXVMFYXMSR QENIYVI HIW TPEXIJSVQIW HERW PI HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI 
RYQɰVMUYI IX TPYW TEVXMGYPMɯVIQIRX HERW PŭEGGSQTEKRIQIRX HIW 41E HERW PE XVERWMXMSR HMKMXEPI. Ces 

HIVRMɯVIW TIVQIXXIRX IR IJJIX ɧ HIW IRXVITVMWIW HI XEMPPI ZEVMɰI HŭEGGɰHIV TEV PIYV MRXIVQɰHMEMVI ɧ YR ZEWXI 
QEVGLɰ, ɧ YRI ɰGLIPPI FMIR TPYW MQTSVXERXI UYŭMP RI WIVEMX TSWWMFPI TEV PIYVW TVSTVIW QS]IRW.  
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Les plateformes permettent la réduction des fraiW KɰRɰVEY\, EMHIRX ɧ WɰGYVMWIV PŭIRXVɰI WYV PI QEVGLɰ, 
MRWTMVIRX GSRJMERGI EY\ GSRWSQQEXIYVW IX JSYVRMWWIRX HIW WIVZMGIW HI VɰWSPYXMSR HIW PMXMKIW IX HŭEREP]WI 
HIW GSRWSQQEXIYVW XSYX IR TVɰWIVZERX PŭEYXSRSQMI HY HɰZIPSTTIYV. CI WSRX HIW MRRSZEXMSRW JEZSVEFles 
ɧ PE GSRGYVVIRGI WYV PI QEVGLɰ UYM SRX WXMQYPɰ PE GVSMWWERGI HI PŭɰGSRSQMI HIW ETTPMGEXMSRW QSFMPIW IR 

France. Ainsi ces aspects favorables à la concurrence devraient être pris en compte dans toute 
évaluation de ce marché.  

 
Les plateformes, créateurs HI ZEPIYV TSYV PŭYXMPMWEXIYV : PIW TPEXIJSVQIW, KɰRɰVEXIYVW HI GSRGYVVIRGI EY 

sein des économies de rente de monopole : de nombreux services numériques reposant sur le modèle de 
la plateforme ont permis de générer de la concurrence dans des secteurs qui avaient engendré des 

ɰGSRSQMIW HI VIRXI HI QSRSTSPI, SY FMIR Sɽ PE VɰKYPEXMSR EZEMX ɰXɰ GETXYVɰI. CŭIWX PI GEW RSXEQQIRX 
dans le transport de personnes ou encore dans la réservation de nuitées.  

0ŭMRXIVQɰHMEXMSR GVɰI HI PE ZEPIYV : PSMR HI WI PMQMXIV ɧ YRI GSYGLI HŭMRXIVQɰHMEXMSR, GIW TPEXIJSVQIW SRX 
MRXVSHYMX HEZERXEKI HI XVERWTEVIRGI HERW PŭEGGɯW ɧ PŭSJJVI, ɧ XVEZIVW PIW EZMW HIW GPMIRXW, PE GSQTEVEMWSR 

de prix, les photos des utilisateurs ou la misI IR EZERX HŭSJJVIW MRRSZERXIW. 
 

Il est important de TVɰGMWIV UYI GIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW GSRWMHɯVIRX UYŭMP WIVE HMJJMGMPI HI 
parvenir à une définition unique des plateformes en ligne en raison de la grande variété 
HIW TPEXIJSVQIW IR PMKRI IX HI PIYVW HSQEMRIW HŭEGXMZMXɰW SY IRGSVI HI PŭɰZSPYXMSR VETMHI 
HI PŭIRZMVSRRIQIRX RYQɰVMUYI ɧ PŭɰGLIPPI QSRHMEPI.  

Une définition unique des plateformes numériques ne tiendrait pas compte des différents modèles 
ɰGSRSQMUYIW I\MWXERXW IX EYVEMX YR IJJIX ERXM ɰGSRSQMUYI. 0ŭEVXMGPI 49 HI PE PSM TSYV YRI 6ɰTYFPMUYI 

numérique diWTSWI UYŭYR STɰVEXIYV HI TPEXIJSVQI IR PMKRI IWX GEVEGXɰVMWɰ TEV « toute personne physique 
ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication 

au public en ligne reposant 1° Le classement ou le référencement, EY QS]IR HŭEPKSVMXLQIW 
informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers ; 2° Ou la 
QMWI IR VIPEXMSR HI TPYWMIYVW TEVXMIW IR ZYI HI PE ZIRXI HŭYR FMIR, HI PE JSYVRMXYVI HŭYR WIVZMGI SY HI 

PŭɰGLERKI SY HY TEVXEKI HI GSRXIRY, HŭYR FMIR SY HŭYR WIVZMGI ». Cette définition très large de ce que 
constitue une plateforme semble inclure toute entreprise qui utilise Internet pour fournir ou vendre ses 

WIVZMGIW. 3V, EY WIMR HI PŭɰGSW]WXɯQI RYQɰVMUYI, PIW TPEXIJSVQIW WI HMWXMRKYIRX PEVKIQIRX PIW YRIW HIW 
EYXVIW IR JSRGXMSR HY QSHɯPI GSQQIVGMEP EHSTXɰ, HIW MRHYWXVMIW HIWWIVZMIW SY IRGSVI HI Pŭutilité fournie. 

0ŭI\TVIWWMSR « opérateur de plateforme en ligne » RŭɰXEFPMX TEW HI HMWXMRGXMSR IRXVI PIW TPEXIJSVQIW 
STɰVERX WYV PI QEVGLɰ HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. 0E ZEVMɰXɰ HIW TPEXIJSVQIW RŭIWX HSRG TEW TVMWI IR 

GSQTXI HERW PE HɰJMRMXMSR HY QEVGLɰ EY\ JMRW HŭETTPMGEXMSR HIW VɯKPIW HI GSRcurrence (antitrust).  
 

CIVXEMRW VIQEVUYIRX UYI PIW TPEXIJSVQIW GSYZVIRX YR PEVKI ɰZIRXEMP HŭEGXIYVW UYM 
participent à de nombreuses activités économiques, telles que le commerce 
électronique, les médias ou encore les moteurs de recherche - tout en générant des 
ɰGSRSQMIW HŭɰGLIPPI, GI UYM VIRH PŭEREP]WI HI PE GSRGYVVIRGI TPYW GSQTPI\I - IX UYŭMP 
convient de tenir compte de ces différences.  

0I QEVGLɰ HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI TVSTSWI HIW X]TIW ZEVMɰW HI TPEXIJSVQIW UYI PIW IRXVITVMWIW 
HɰZIPSTTIRX IR JSRGXMSR HY TVSHYMX UYŭIPPIW WSYLaitent vendre au consommateur. Par exemple, eBay et 

Amazon fournissent une plateforme numérique permettant aux consommateurs et aux entreprises 
HŭɰGLERKIV HIW FMIRW HI QERMɯVI IJJMGEGI IX TIVJSVQERXI, PE QENSVMXɰ HI PIYVW VIZIRYW TVSZIRERX HIW 

ventes réaliWɰIW WYV PIYV TPEXIJSVQI. Ɍ FMIR HIW ɰKEVHW, PIYV QSHɯPI ɰGSRSQMUYI IX PIW WIVZMGIW UYŭIPPIW 
SJJVIRX WSRX WMQMPEMVIW ɧ GIY\ HŭYR « IKEA numérique ». Ce type de plateforme se distingue du Play Store 

de Google ou encore de son moteur de recherche, dont la principale source de revenus provient de la 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   
L'ADAPTATION DES RÈGLES DE LA CONCURRENCE ET DE LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE  
 

109 
 

TYFPMGMXɰ. 4SVXɰIW TEV YR QSHɯPI HŭEJJEMVIW TYFPMGMXEMVIW, GIW TPEXIJSVQIW SRX TPYW IR GSQQYR EZIG PIW 
GLEɵRIW HI XɰPɰZMWMSR IX PIW NSYVREY\ XIPW UYI 0I 1SRHI UYŭEZIG HIW ZIRHIYVW EY HɰXEMP XIPW UYŭIBE] SY 

Amazon. Que ce soit par le biais de son moteur de recherche ou de sa plateforme vidéo YouTube ou 
encore des applications sur son Play store, Google utilise la publicité ciblée pour mettre en relation les 

consommateurs avec les produits répondant à leurs envies et besoins. Facebook opère dans un marché 
publicitaire en ligne similaire par le biais de sa plateforme de réseau social mais ne collecte pas les 

données de la même manière que Google ou Amazon.  
 

En dépit de ces formes variées, les contributeurs ont identifié des caractéristiques 
communes dont notamment : 

� 0ŭEGXMZMXɰ WYV Yn marché biface voire multiface : les plateformes se situent au G�YV 
HŭYR ɰGSW]WXɯQI GSQTVIRERX KɰRɰVEPIQIRX TPYWMIYVW KVSYTIW HMWXMRGXW, QEMW 
MRXIVHɰTIRHERXW HŭEKIRXW IX IPPIW permettent de mettre en relation par voie 
ɰPIGXVSRMUYI HMJJɰVIRXW X]TIW HŭYXMPMWEXIYVW IR ZYI HI PE ZIRXI HŭYR FMIR, HI PE 
TVIWXEXMSR HŭYR WIVZMGI SY IRGSVI HI PŭɰGLERKI SY HY TEVXEKI HI GSRXIRYW, 
HŭMRJSVQEXMSRW, HI biens ou de services ; 

� La constitution dŭIJJIXW HI VɰWIEY GVSMWɰW : PI WYGGɯW HIW TPEXIJSVQIW ZMIRX HI PIYV 
GETEGMXɰ ɧ EXXMVIV YRI QEWWI GVMXMUYI HŭYXMPMWEXIYVW, GVɰERX EMRWM HIW IJJIXW HI 
réseau selon lesquels, TPYW PI RSQFVI HŭYXMPMWEXIYVW IWX KVERH, TPYW PŭMRXɰVɱX HIW 
utilisateurs pour le résIEY WŭEGGVSɵX IX TPYW PŭYXMPMWEXMSR HŭYR FMIR SY HŭYR WIVZMGI 
TEV YR YXMPMWEXIYV E YR MQTEGX WYV PE ZEPIYV HI GI FMIR SY WIVZMGI TSYV HŭEYXVIW 
utilisateurs ; 

� 0E GSPPIGXI IX PŭI\TPSMXEXMSR QEWWMZIs de données principalement fournies par les 
utilisateurs ; 

� LŭYXMPMWEXMSR H'EPKSVMXLQIW UYM TIVQIXtent de classer ou de référencer des 
contenus.  

La révolution numérique modifie en profondeur les structures de marchés, notamment via 
PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW IX VIRH TPYW GSQTPI\I PI HMEKRSWXMG HIW WMXYEXMSRW IX PIYr 

UYEPMJMGEXMSR EY VIKEVH HI PŭMRXIVHMGXMSR HIW IRXIRXIW IX EFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI : PŭI\MWXIRGI 
de marchés « multifaces », PIW IJJIXW HI VɰWIEY\, PŭEGGYQYPEXMSR HIW HSRRɰIW TEV GIVXEMRIW 

TPEXIJSVQIW RYQɰVMUYIW (GIXXI EGGYQYPEXMSR RŭɰXERX TEW reproductible par de nouveaux 
IRXVERXW) TIYZIRX GSRWXMXYIV HIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI MQTSVXERXIW, la question de la contestabilité 

HIW TSWMXMSRW HSQMRERXIW, PI JSRGXMSRRIQIRX HIW EPKSVMXLQIWŷ 
 

Selon les contributeurs, il résulte de la combinaison des caractéristiques que nous 
ZIRSRW HŭEFSVHIV : 

� une tendance à la constitution de positions dominantes voire monopolistiques ; 
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� une incidence directe sur la structure des marchés et sur leurs équilibres 
concurrentiels et économiques, car elles peuvent verrouiller le marché notamment 
IR GVɰERX HIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI ;  

� YRI EW]QɰXVMI HŭMRJSVQEXMSRW IX HI TSYZSMVW RSXEQQIRX TEV YRI captivité des 
GSRWSQQEXIYVW, IR TEVXMGYPMIV HI TEV PŭIJJIX GSQTPɰQIRXEMVI HY winner takes all 
et par une dépendance des partenaires économiques.  
 

 2SYW TEVXEKISRW PI GSRWXEX HŭYR TSYZSMV HŭMRJPYIRGI ɰGSRSQMUYI GVSMWWERX HŭYR RSQFVI VIWXVIMRXW 
HŭEGXIYVW, RSR IYVSTɰIRW, ɧ PŭSVMKMRI HŭIJJIXW HI ZIVVSYMPPEKI HIW QEVGLɰW, HI PŭɰVIGXMSR HI FEVVMɯVIW TPYW 

ou moins élevées à franchir pour entrer sur ces marchés et de situations de dépendance économique 
des acteurs opérant en amont ou en aval des chaînes de valeur dominées par ces acteurs. 

 
0E TSWMXMSR HSQMRERXI, YRI RɰGIWWMXɰ HERW PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI : (...) Ce phénomène désormais bien 
GSRRY IX UYEPMJMɰ Hŭ» effet réseau » GVɰI YRI XIRHERGI REXYVIPPI ɧ PE GSRGIRXVEXMSR TVSTVI ɧ PŭɰGSRSQMI 

numérique. 9R TLɰRSQɯRI EGGVY PSVWUYŭMP WŭEKMX HŭSYXMPW HɰHMɰW ɧ PE GSQQYRMGEXMSR GSQQI PIW VɰWIEY\ 
sociaux ou encore les plateformes, dont le succès repose sur la capacité à agréger le maximum 

HŭYXMPMWEXIYVW WYWGITXMFPIW HŭMRXIVEKMV IRXVI IY\. CIW IJJIXW VɰWIEY\ WI GYQYPIRX EZIG PIWHMXW « effets 
superstar » théorisés par Sherwin Rosen, ou encore the winner takes all pour accroître la domination 

tendancielle des acteurs. En effet, sur le modèle des stars du divertissement, les services qui assurent le 
meilleur service « raflent la mise », car PIW YXMPMWEXIYVW RŭSRX EYGYR MRXɰVɱX ɧ YXMPMWIV YR WIVZMGI HI QSMRHVI 

UYEPMXɰ PSVWUYŭYR WIVZMGI HI QIMPPIYVI UYEPMXɰ IWX EGGIWWMFPI. A JSVXMSVM, WM PIW écarts de prix sont faibles ou 
nuls dans le cas de la gratuité. 

 

Des modalités variées pour intervenir  
 
L'objectif général devrait celui de rétablir un environnement concurrentiel équitable dans 
PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI (PI level-playing field) notamment en encadrant le pouvoir de 
marché des plateformes dominantes.  
 

Tous les efforts faits par les « petits » actIYVW HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI TSYV KVERHMV IX ɱXVI (VI)GSRRYW 
VIWXIVSRX ZEMRW IR PŭEFWIRGI HŭYR IRZMVSRRIQIRX GSRGYVVIRXMIP ɰUYMXEFPI (« level-playing field ») entre les 

EGXIYVW HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, UYM TEV HɰJMRMXMSR RI JEZSVMWI, RM RI défavorise quiconque. Les pouvoirs 
publics et les autorités de régulation doivent dès lors prendre les mesures adéquates pour garantir non 

WIYPIQIRX PŭIJJMGEGMXɰ QEMW ɰKEPIQIRX PŭɰUYMXɰ GSRGYVVIRXMIPPI IRXVI EGXIYVW HERW PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. 
 

Globalement, un consensus se dégage sur PE RɰGIWWMXɰ HI QSFMPMWIV PŭIRWIQFPI HIW 
perspectives et branches du droit, au-delà du seul droit de la concurrence. 

0ŭɰXEFPMWWIQIRX HŭYR XIVVEMR HI NIY ɰUYMXEFPI TEWWI TEV YRI VɰJSVQI GSSVHSRRɰI RSR WIYPIQIRX HY HVSMX 
de la concurrence, mais également de la fiscalité, de la responsabilité des opérateurs, des obligations 

vis-à-vis des consommateurs, du respect de normes techniques, sociales, environnementales, de la 
protection des données, etc. 

 
0ŭSFNIGXMJ TVMSVMXEMVI HIZVEMX ɱXVI HŭIRGEHVIV PI TSYZSMV HI QEVGLɰ HIW STɰVEXIYVW HSQMRERXW HY 

numérique afin de rétablir une égalité dans les moyens de la concurrence. Cet objectif pourrait être 
atteint en mobilisant une pluralité de politiques publiques et pas uniquement le droit de la concurrence. A 
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GIX ɰKEVH, MP WIVE RɰGIWWEMVI HŭMRXIRWMJMIV PI VIGSYVW EY HVSMX HI PE GSRWSQQEXMSR, EY HVSMX HIW HSRRɰIW 
personnelles, au droit fiscal, au droit social et à un éventuel droit des pratiques déloyales entre 

professionnels qui reste à bâtir. Les qualifications adéquates existent déjà mais supposent une mise en 
�YZVI TPYW IJJMGEGI TEV YRI ɰZSPYXMSR WMKRMJMGEXMZI HIW MRWXVYQIRXW TVSGɰHYVEY\ IX HIW WERGXMSRW GMZMPIW 

et répressives. 
 
CIPE ɰXERX, PIW GSRXVMFYXIYVW RI WŭEGGSVHIRX TEW WYV Pŭapproche à adopter pour réguler les 
TPEXIJSVQIW. CIVXEMRW GSRWMHɯVIRX UYŭMP JEYX TVMZMPɰKMIV YRI ETTVSGLI HI PŭEHETXEXMSR HI 
VɯKPIW I\MWXERXIW TEV PI HVSMX GSQQYR UYERH HŭEYXres proposent de réaménager le droit 
ɧ PŭEYRI HY RYQɰVMUYI RSXEQQIRX IR QIXXERX IR place une régulation spécifique des 
plateformes, portant sur les acteurs dominants HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. CITIRHERX, MP 
est important de préciser que ces approches peuvent être combinées et 
complémentaires.  
 
 
 
 
 

Pour une adaptation par le droit 
commun 

 
Certains proposent d'adapter le cadre et 
les modalités des droits régissant les 
plateformes et de mieux les imbriquer 
notamment le droit de la concurrence, le 
droit de la consommation et le droit de 
la protection des données personnelles.  
 

Tous les outils du droit de la concurrence 
doivent être sollicités et adaptés aux évolutions 
XIGLRSPSKMUYIW IX RYQɰVMUYIW, UYŭMP WŭEKMWWI HY 

contrôle des concentrations, des pratiques 
anticoncurrentielles (ententes et abus de 
TSWMXMSR HSQMRERXI) SY HIW EMHIW HŭÉtat. 

DŭEYXVIW SYXMPW TSYVVEMIRX ɰKEPIQIRX ɱXVI QMW ɧ 
contribution, tels que le contrôle des 

investissements étrangers, en France et en 
EYVSTI. 4EV EMPPIYVW, WŭEKMWWERX HŭYRI 

problématique transversale, le droit de la 
concurrence doit être bien coordonné avec les 
VɰKYPEXIYVW WIGXSVMIPW IX XIRMV GSQTXI HŭEYXVIW 

branches du droit, dont le droit des données 
personnelles ou la protection du 

consommateur. 
 

Pour une régulation spécifique  
 
Certains considèrent que le droit 
commun ne permet plus de répondre 
pleinement aux enjeux posés par les 
grandes plateformes. Il convient 
HŭɰPEFSVIV HIW VɯKPIW TEVXMGYPMɯVIW TSYV 
les plateformes incontournables / 
systémiques. Une régulation ex ante et 
proactive pourrait être mise en place 
pour les principaux acteurs ayant un 
VɺPI HŭMRXIVQɰHMEXMSR MRGSRXSYVREFPI : MP 
WŭEKMVEMX HŭYRI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI 
Une régulation symétrique pourrait 
également être mise en place. Les petits 
acteurs devraient être préservés.  
 

Il est clair que les outils du droit de la 
concurrence doivent être mieux adaptés et 

TIVJIGXMSRRɰW TSYV GEVEGXɰVMWIV HERW PŭEREP]WI 
économique de nouvelles formes de nocivité. 

La spécificité du business model est à prendre 
en compte avec ses effets de réseaux et son 

phénomène de winner takes it all (...) Il est 
nécessaire de pouvoir intervenir très en amont, 
avant les effets de bascule dans le monopole. 
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Face à la numérisation généralisée de 
PŭɰGSRSQMI IX HI PE WSGMɰXɰ, PE WIYPI ZSMI 

TIVXMRIRXI IWX HŭEHETXIV, ZMKSYVeusement si 
nécessaire, les différents registres du droit 

KɰRɰVEP EJMR UYŭMPW WŭETTPMUYIRX IJJIGXMZIQIRX 
aux activités numériques : fiscalité, protection 

du consommateur, lutte contre les clauses 
restrictives de concurrence dans les contrats 
entre professionnels, protection des données 

personnelles, libre circulation des données, 
TVSGɰHYVIW GVMQMRIPPIW, HVSMX HI PŭɰHMXMSR IX HI 

PE HMJJYWMSR, HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI. CŭIWX 
PŭSVMIRXEXMSR KɰRɰVEPI VIXIRYI TEV PIW 

institutions européennes, dont nous ne 
pouvons que souhaiter le renforcement et 

PŭEGGɰPɰVEXMSR HERW PI GEHVI HŭYRI ZMWMSR 
politique globale. 

 
0ŭI\IQTPI HI PE RɰGIWWEMVI EHETXEXMSR 
du droit fiscal est ainsi mis en avant :  
 

0ŭMQTɺX, MRWXVYQIRX HI WSYZIVEMRIXɰ, HSMX 
redevenir le témoin de la participation 

GSQQYRI IX ɰUYMXEFPI EY\ GLEVKIW HI PŭɕXEX. 
DIY\ GLMJJVIW: 1,15 QMPPMEVH HŭIYVSW HŭMQTɺX 

HŭETVɯW PE TVIWWI, ɰZMXɰW IR FVERGI, WIYPIQIRX 
TEV GSSKPI, IR VEMWSR HŭYRI GEVIRGI HY HVSMX 

fiscal français et international et 3 milliards de 
HSPPEVW TEV ER : GŭIWX une estimation, sans 

HSYXI JEMFPI, HI PŭEZERXEKI UYI VIXMVI YR WIYP HI 
GIW KɰERXW HI WIW QSRXEKIW HŭSTXMQMWEXMSR 

agressive. Deux propositions de réponse : (1) 
TEV PI FMEMW HŭYRI HMWTSWMXMSR ERXM-abus 

spécifique, réprimer immédiatement les 
montages fictifs des géants du net et (2) 

GSRXVMFYIV, TEV PŭɰZSPYXMSR HI RSXVI HVSMX MRXIVRI, 
à une approche nouvelle au plan international 

HI PE HɰJMRMXMSR HŭɰXEFPMWWIQIRX WXEFPI, ɧ WEZSMV 
PI GSRGITX HŭɰXEFPMWWIQIRX WXEFPI ZMVXYIP (= 

présence digitale significative).  

 
Conformément aux pistes avancées dans le 

cadre de la première phase des États généraux, 
MP WIVEMX STTSVXYR HŭIRZMWEKIV YRI VɰKYPEXMSR 

sectorielle et pro-active des acteurs 
systémiques du numérique. Cette régulation 

pourrait suivre deux modèles : une régulation 
W]QɰXVMUYI UYM WŭETTPMUYIVEMX UYŭEY-HIPɧ HŭYR 

GIVXEMR WIYMP HI GLMJJVIW HŭEJJEMVIW TSYV 
préserver les petits acteurs ou asymétrique 

TSYV PIW EGXIYVW E]ERX YR VɺPI HŭMRXIVQɰHMEMVI 
incontournable, avec la possibilité de leur 

imposer des mesures fortes pour atteindre des 
objectifs variés. 

 
2SQFVIY\ WSRX GIY\ UYM IWXMQIRX UYŭEY-delà de réformer, il est nécessaire de promouvoir 
YRI TSPMXMUYI EQFMXMIYWI HI PŭMRRSZEXMSR IX HI WSYXMIR EY\ EGXIYVW HI P'ɰGSRSQMI 
numérique européenne en misant sur leur capacité à travailler ensemble.  
 

De manière générale, les dispositions européennes en matière de concurrence devraient également 
WŭEGGSQTEKRIV HŭYRI TSPMXMUYI MRHYWXVMIPPI HEZERXEKI proactive et non pas simplement défensive pour le 

secteur du numérique.  
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La régulation par le droit de la concurrence et une régulation introduisant un nouvel ensemble de 

dispositifs contraignants ne sauraient suffire à faire émerger des acteurs européens de taille critique. 
4SYV GI X]TI HŭEQFMXion, seuls les mécanismes de la politique industrielle ou de la politique de 

PŭMRRSZEXMSR WIVEMIRX ɧ QɱQI Hŭ] TEVZIRMV. 3R GMXI WSYZIRX PŭI\IQTPI HI PŭMRMXMEXMZI IYVSTɰIRRI E]ERX 
consisté à créer Airbus pour contester la position monopolistique de Boeing. Le même objectif était 

TSYVWYMZM HERW PI HSQEMRI HY PERGIQIRX HIW WEXIPPMXIW. -P WŭEKMX EPSVW HI TSPMXMUYI MRHYWXVMIPPI WIVZERX la 
concurrence pour le marché. 

Ces deux exemples, indiscutablement concluants, échappent aux critiques habituelles faites aux 
pouvoirs publics en matière de politique industrielle. En effet, les risques de dérive sont très nombreux. Il 

faut donc se donner les moyens de les neutraliser en se soumettant à des grilles de choix rigoureuses, 
notamment pour éviter le phénomène de capture des pouvoirs publics.  

 
Il faut encourager les collaborations et les accords commerciaux entre acteurs du numérique. Les appels 

d'offres devraient être mieux allotis pour favoriser les offres multi-acteurs proposant des services 
complémentaires pour répondre à un besoin avec une contrainte forte de respect du RGI, du RGS et de 

proposer des API avec des formats d'échanges ouverts et libres avec garantie de compatibilité 
ascendante. La France peut se démarquer par une informatique collaborative ou les acteurs se parlent, 
se complètent et travaillent ensemble. Nous avons en France plein de petites grenouilles performantes 

qui peuvent devenir plus puissantes qu'un F�YJ en fédérant leur énergie. Si chacune rêve dans son coin 
de devenir TPYW KVSWWI UYI PI F�YJ, 0E FSRXEMRI RSYW E HɰNɧ HSRRɰ PE GSRGPYWMSR HI P'LMWXSMVIŷ 

 
Des propositions précises sont faites en ce sens, notamment celle de soutenir les 
ɰGSW]WXɯQIW HŭMRRSZEXMSR IYVSTɰIRW IX PIW TVSNIXW JEZSVMWERX PE JMPMɯVI Mndustrielle 
numɰVMUYI REXMSREPI. -P WŭEKMX HI TIVQIXXVI PŭɰQIVKIRGI HI WSPYXMSRW EYHMXEFPIW IX 
maîtrisées, notamment en open-WSYVGI SY HI VIWXMXYIV ɧ PŭEYXSVMXɰ TYFPMUYI YRI TEVXMI HI 
la plus-ZEPYI VɰEPMWɰI ɧ PŭSGGEWMSR HI PŭEGUYMWMXMSR HŭYRI NIYRI IRXVITVMWI MRRSZERXI TEV 
un opérateur puissant lorsque cette eRXVITVMWI E JEMX PŭSFNIX HŭYR JMRERGIQIRX TYFPMG.  
 

Lorsque la start-up rachetée par un très grand groupe a bénéficié des aides publiques réservées aux 
NIYRIW TSYWWIW, PI FɰRɰJMGMEMVI JMREP HI PŭEMHI TYFPMUYI RŭIWX EYXVI UYI PI KVSYTI UYM PŭEFWSVFI ũ et ce, 

TEVJSMW TIY HŭERRɰIW ETVɯW UYI PE WXEVX-up a bénéficié de fonds publics. Il est donc proposé que la plus-
ZEPYI VɰEPMWɰI ɧ PŭSGGEWMSR HI XIPPIW EGUYMWMXMSRW VIZMIRRI ɧ PE TYMWWERGI TYFPMUYI HERW YRI TVSTSVXMSR 

correspondant à la part du financement public dans le financement initial total de la start-up. 
Cette règle aurait le double avantage de moins encourager au rachat de ces start-up, lequel deviendrait 

TPYW SRɰVIY\ IX HŭEWWYVIV ɧ PE GSPPIGXMZMXɰ TYFPMUYI YR NYWXI VIXSYV WYV MRZIWXMWWIQIRX, XSYX IR ɰZMXant 
UYŭYR KVSYTI YPXVE-HSQMRERX RI WSMX ɧ FVɯZI ɰGLɰERGI PI FɰRɰJMGMEMVI JMREP HI PŭMRZIWXMWWIQIRX TYFPMG. 

Le système pourrait être tempéré par une dégressivité : plus les créateurs de la start-up auraient 
conservé celle-ci longtemps, moins la somme à reverser à la puissance publique serait importante. A 

PŭMRZIVWI, YRI WMQTPI SFPMKEXMSR HI VIWXMXYIV PI QSRXERX RSQMREP HI PŭEMHI TYFPMUYI RŭEYVEMX 
vraisemblablement aucun effet, car ce montant serait ridicule rappSVXɰ EY\ QS]IRW HI PŭEGUYɰVIYV. 

 

Une intervention au niveau européen et se basant sur les éléments 
concrets  
 
La majorité des contributeurs considère que la régulation des plateformes devrait être 
TIRWɰI ɧ PŭɰGLIPSR IYVSTɰIR ZSMVI MRXIVREXMSREP. 
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Le numérique révolutionne en profondeur PŭɰGSRSQMI IX MP IWX PɰKMXMQI HI WŭMRXIVVSKIV WYV PE UYIWXMSR HI 
WEZSMV WM PI HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI IWX EHETXɰ SY WŭMP HSMX ɱXVI VɰJSVQɰ. 7M GIXXI VɰJPI\MSR IWX RɰGIWWEMVI 

au niveau national, elle doit être menée en priorité au niveau européen et au niveau international. 
 

ER IJJIX, GIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW VETTIPPIRX UYŭYRI MRXIVZIRXMSR EY RMZIEY REXMSREP TSYVVEMX 
être préjudiciable pour la compétitivité des acteurs économiques français.  

7ŭEKMWWERX HI PE XVERWTSWMXMSR HI PE HMVIGXMZI EC2+, YRI GSSVHMREXMSR ɰXVSMXI EZIG PIW EYXVIW États 
IYVSTɰIRW TEVEɵX IWWIRXMIPPI. -P GSRZMIRX HŭɰZMXIV UYI PIW GSRXVEMRXIW EHHMXMSRRIPPIW HIZMIRRIRX YRI 

spécificité française, ce qui pourrait avoir pour effet HŭMRGMXIV PIW IRXVITVMWIW, ] GSQTVMW PIW WXEVX-ups 
JVERɮEMWIW, ɧ WŭɰXEFPMV TPYW ZSPSRXMIVW ZIVW HŭEYXVIW HIWXMREXMSRW IYVSTɰIRRIW EJMR HI QEMRXIRMV PIYV 

compétitivité face à leurs concurrents directs étrangers.   
                                                                                                                                                    

DIW GSRXVMFYXIYVW SRX ɰKEPIQIRX QMW IR EZERX GIVXEMRIW VɰKPIQIRXEXMSRW UYŭMPW IWXMQIRX 
non ciblées et/ou mal conçues et qui pourraient générer des effets pervers, minimisant 
PIYV YXMPMXɰ EY VIKEVH HI PŭSFNIGXMJ TSYVWYMZM. DɯW PSVW, PIW GSRXVMFYXIYVW VETTIPPIRX PIW 
TVMRGMTIW HI Pŭevidence-based regulation qui nécessite d'ouvrir le processus d'élaboration 
des poliXMUYIW IX HI PE PɰKMWPEXMSR, HI WI QIXXVI HEZERXEKI ɧ PŭɰGSYXI HI PŭɰGSW]WXɯQI 
concerné et de se fonder sur des éléments concrets et sur une procédure transparente 
tout au long du processus. 

0ŭEQIRHIQIRX EHSTXɰ TEV PI 7ɰREX PI 13 NYMR HIVRMIV, TSVXERX WYV une proposition de taxe sur les 
livraisons du e-GSQQIVGI, IWX ɰGPEMVERX. :MWERX I\TPMGMXIQIRX AQE^SR IX HERW PŭSTXMUYI HI sauver le 

GSQQIVGI TL]WMUYI HI TVS\MQMXɰ, PIW WɰREXIYVW SRX TVSTSWɰ HŭMRWXEYVIV YRI XE\I WYV PIW FMIRW EGLIXɰW 
en ligne, assise sur le prix du bien commandé et sur le nombre de kilomètres parcourus par le bien entre 

WSR HIVRMIV PMIY HI WXSGOEKI IX PŭEHVIWWI HI PMZVEMWSR JMREPI. CPEMVIQIRX, GIXXI XE\I WI VɰZɰPIVEMX GSRXVI-
TVSHYGXMZI : IPPI RI JIVEMX UYI VIRJSVGIV PE TSWMXMSR HSQMRERXI HŭAmazon dans le e-commerce 

(contrairement à de nombreux e-GSQQIVɮERXW, AQE^SR E PE GETEGMXɰ HŭMQTPERXIV HIW PMIY\ HI WXSGOEKI ɧ 
proximité des grands centres urbains) et pénaliserait avant tout les consommateurs vivant en zone rurale 

où, dans tous les cas, un GSQQIVɮERX RI TIYX WYVZMZVI JEYXI HŭEXXIMRHVI une masse critique suffisante.  
 

3YXVI PIW UYIWXMSRW PMɰIW ɧ PŭEHETXEXMSR ɰZIRXYIPPI HY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI IX HI PŭIJJMGEGMXɰ HI WSR 
application, les impacts concurrentiels de certaines réglementations poYVVEMIRX ɰKEPIQIRX JEMVI PŭSFNIX 

HŭYRI EREP]WI. CŭIWX RSXEQQIRX PI GEW HIW MQTEGXW PMɰW ɧ PE VɰKPIQIRXEXMSR WYV PE TVSXIGXMSR HIW 
données personnelles et du projet de règlement E-Privacy actuellement en cours de discussion au niveau 

européen. Ainsi, sur ces sujets, il apparaît important que les solutions opérationnelles prônées en 
QEXMɯVI HŭMRJSVQEXMSR IX HI VIGYIMP HY GSRWIRXIQIRX WSMIRX TVSTSVXMSRRɰIW ɧ PIYV SFNIGXMJ HI TVSXIGXMSR 
et de ne pas empêcher le développement de la publicité basée sur les centreW HŭMRXɰVɱXW HIW MRXIVREYXIW 

pour les utilisateurs qui souhaitent une publicité plus pertinente. Il apparaît, au regard du contexte 
GSRGYVVIRXMIP EGXYIP, RɰGIWWEMVI HŭSYZVMV YR HMEPSKYI WYV WIW QSHEPMXɰW HI QMWIW IR �YZVI HERW PI 

secteur de la publicité afin de trouver un équilibre entre protection de la vie privée, exercice de leurs choix 
TEV PIW TIVWSRRIW IX HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, TSVXIYV HI HɰZIPSTTIQIRt pour les 

sociétés européenne. 
 

Nous observons UYI PE PSM JVERɮEMWI WŭɰPSMKRI TEVJSMW HI PŭEREP]WI HIW I\TIVXW HI PE GSRGYVVIRGI TSYV 
VɰKPIQIRXIV PIW VIPEXMSRW IRXVI PIW EGXIYVW HI PE RSYZIPPI ɰGSRSQMI IX PIW EGXIYVW HI PŭɰGSRSQMI 

traditionnelle. Dans son article 133, la loi n° 2015-990 HY 6 ESɿX 2015 TSYV PE GVSMWWERGI, PŭEGXMZMXɰ et 
PŭɰKEPMXɰ HIW GLERGIW ɰGSRSQMUYIW HMXI « loi Macron » a réglementé les relations contractuelles entre 
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agences de voyages en ligne et hôteliers et interdit toutes les clauses de parité tarifaire. Le législateur 
WIQFPI EZSMV EPSVW QɰGSRRY PŭEREP]WI HI PŭAutorité française de la Concurrence, partagée par les 

autorités de la concurrence italienne, suédoise et la Commission européenne, ainsi que les engagements 
obtenus en avril 2015 du leader européen des agences de voyages en ligne de mettre un terme aux 

clauses de parité dites « larges », mais pas aux clauses de parité dites « étroites ». Dans le contexte des 
discussions entourant la proposition de règlement de la Commission européenne et du Conseil visant à 
TVSQSYZSMV PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW IRXVITVMWIW YXMPMWEXVMGIW HIW WIVZMGIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR 

ligne, nous ne doutons pas que le Gouvernement français reconnaîtra le besoin de ne pas créer des 
exceptions aux principes essentiels du droit de la concurrence.  

 
Toutefois, des contributeurs souligRIRX PŭMQTSVXERGI HI RI TEW tuer la concurrence, dans 
PE QIWYVI Sɽ PIW EGXIYVW LSVW 9RMSR EYVSTɰIRRI UYM RŭSRX TEW PIW QɱQIW GSRXVEMRXIW 
NYVMHMUYIW TIYZIRX HɯW PSVW NSYMV HŭYR EZERXEKI GSRGYVVIRXMIP.  
 
CIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW IWXMQIRX UYŭYRI TEVXMI HIW VɰKPIQIRXEXMSRW RYQɰVMUYIW TIYX ɱXVI 
préjudiciable pour les acteurs économiques.  
 

0E RɰGIWWMXɰ HŭERXMGMTIV PIW IJJIXW MRHɰWMVEFPIW EY VIKEVH HI PŭMRXIRXMSR HIW TSPMXMUYIW QMWIW IR �YZVI, 
QɰVMXI HŭɱXVI WSYPMKRɰI. 4EV I\IQTPI, PIW HMWTSWMXMSRW MRMXMEPIW HY TVSNIX HI VɯKPIQIRX I-privacy, 

concernant la collecte du consentement via les paramètres de confidentialité des logiciels de navigation, 
ont suscité de nombreuses inquiétudes exprimées par un grand noQFVI HŭEGXIYVW, ] GSQTVMW TEV RSYW, 

HY JEMX HI PE VIWXVMGXMSR MRHYMXI WYV PŭIRZMVSRRIQIRX GSRGYVVIRXMIP RYQérique, des difficultés pratiques que 
GIXXI HMWTSWMXMSR VITVɰWIRXEMX TSYV PŭIRWIQFPI HIW ɰHMXIYVW, QEMW EYWWM PŭMQTEGX RɰKEXMJ WYV PŭI\Tɰrience 

des utilisateurs finaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

0ŭEGXMSR HERW PE GSRXMRYMXɰ : PŭEHETXEXMSR HY HVSMX HI PE 
concurrence aux acteurs du numérique  

À titre liminaire, lors des ateliers présentiels, de nombreux contributeurs ont insisté sur 
le fait que le droit de la concurrence dispose de nombreux avantages. En effet, il 
WŭETTPMUYI ɧ XSYXI EGXMZMXɰ ɰGSRSQMUYI IX XVERWGIRHI PIW HɰJMRMXMSRW HI QEVGLɰ IX PIW 
WIGXIYVW, MP RŭIWX TEW WIYPIQIRX TYRMXMJ TYMWUYI PIW IRXVITVMWIW TIYZIRX TVIRHVI HIW 
engagements par lesquels elles remédient elles-mêmes à certains dysfonctionnements.  
 
De plus, les participants ont défendu la robustesse et la plasticité des notions 
HŭMRJVEWXVYGXYVI IWWIRXMIPPI IX HI TSWMXMSR HSQMRERXI ɧ PŭɯVI RYQɰVMUYI. Ils ont également 
VETTIPɰ UYI PIW EYXSVMXɰW HI GSRGYVVIRGI HMWTSWIRX HŭSVIW IX HɰNɧ HI TSYZSMVW HŭYVKIRGI 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   
L'ADAPTATION DES RÈGLES DE LA CONCURRENCE ET DE LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE  
 

116 
 

ɧ XVEZIVW PŭSYXMP HIs mesures conservatoires qui leur TIVQIXXIRX HŭEKMV IJJMGEGIQIRX IX IR 
temps utile pour prévenir les effets irrémédiables des comportements sur lesquels 
VITSWIRX HI JSVXW WSYTɮSRW HŭMPPɰKEPMXɰ. 0IW TVSGɰHYVIW RɰKSGMɰes et les engagements 
GSRWXMXYIRX EYWWM HIW SYXMPW IJJMGEGIW IX JPI\MFPIW UYM TIVQIXXIRX HŭETTSVXIV HIW WSPYXMSRW 
avec les acteurs du marché, qui soient proportionnées et adaptées pour ne pas freiner 
PŭMRRSZEXMSR IX JEMVI JEGI EY\ ɰZSPYXMSRW VETMHIW HIW XIchnologies et des marchés. Les 
participants ont cité en exemple les récentes amendes record de la Commission 
européenne infligées aux plateformes et qui sont basées sur le droit de la concurrence.  
 
-P RŭIR HIQIYVI TEW QSMRW UYI PI HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI peut être amélioré sur certains 
points et principalement sur l'efficacité du contrôle des concentrations et sur le champ 
HŭETTPMGEXMSR HIW EFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI.  
 
 

7YV PŭIJJMGEGMXɰ HY GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW 
 
AJMR HŭEQɰPMSVIV PŭIJJMGEGMXɰ HY GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW XIP UYŭMP HɰGSYPI HY règlement 
CE 139/2004 sur les concentrations et de PŭEVXMGPI 0430-1 du Code de commerce, la 
consultation soulevait notamment PE TSWWMFMPMXɰ HŭMRXVSHuire un contrôle additionnel à la 
procédure de notification obligatoire en vigueur, ZMWERX GIVXEMRIW STɰVEXMSRW HŭEGUYMWMXMSR 
HŭYR EGXIYV MRRSZERX « naissant » SY RŭE]ERX TEW IRGSVI QSRɰXMWɰ WSR MRRSZEXMSR. 

Cette option semble constituer une adaptation nécessaire pour les contributeurs, qui font 
ZEPSMV PŭSFWSPIWGIRGI HIW WIYMPW IR ZMKYIYV TSYV PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI TIVQIXXERX HI 
HɰGPIRGLIV YR GSRXVɺPI WYV PŭSTɰVEXMSR IR UYIWXMSR. ER TEVXMGYPMIV, le critère fondé sur le 
GLMJJVI HŭEJJEMVIW RI TIVQIX TEW HŭETTVéhender le rachat de petites entreprises 
innovantes par les grandes plateformes, ce qui constitue pourtant une opération 
privilégiée par ces dernières. En pratique, cela donne lieu à des concentrations légales 
pouvant porter de fait atteinte à la concurrence.  

Les start-YT IX EYXVIW IRXVITVMWIW MRRSZERXIW RŭSRX WSYZIRX TEW YR GLMJJVI HŭEJJEMVIW TIVQIXXERX PI 
franchissement des seuils précédemment mentionnés. En effet ce sont souvent des petites structures 

UYM RŭSRX KɰRɰVEPIQIRX TEW IRGSVI QSRɰXMWɰ PIYV MRRSZEXMSR. -P WIVEMX EMRWM TVɰJɰVEFPI HŭEPPIV HERW PI WIRW 
HŭYRI EHETXEXMSR HIW GVMXɯVIW HI RSXMJMGEXMSR TIVQIXXERX HI TVIRHVI IR GSQTXI Gette nouvelle économie. 

 
En substance, deux options - potentiellement complémentaires - ressortent des états 
généraux :  

� ENSYXIV YR GVMXɯVI VITSWERX WYV PE ZEPIYV HI PŭEGUYMWMXMSR HI PŭIRXVITVMWI, toujours en 
amont de la concentration ; 

� admettre un contrôle ex-post des concentrations, YRI JSMW PŭEGUYMWMXMSR VɰEPMWɰI ɧ 
PŭMRWXEV HY QSHɯPI EPPIQERH. 
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Il est hautement souhaitable que le droit français des concentrations soit renforcé pour élargir son 

GLEQT HŭETTPMGEXMSR MRHɰTIRHEQQIRX HIW WIYMPW LEFMXYIPW IR GLMJJVIW HŭEJJEMres. La valeur de 
PŭEGUYMWMXMSR HI PŭIRXVITVMWI HIZVEMX ɱXVI YR GVMXɯVI ENSYXɰ ɧ GIY\ HIW WIYMPW IR GLMJJVIW HŭEJJEMVIW. DERW GI 

WIGXIYV HŭYPXVE GSRGIRXVEXMSR, MP WIQFPI EYWWM STTSVXYR HŭEHQIXXVI YR GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW I\-
TSWX HIW EGUYMWMXMSRW HŭIRtreprise.  

 
Des étudiants ont proposé différentes pistes pour adapter les critères de notification en 
TVIRERX IR GSQTXI PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI.  
 

1SHMJMIV PI WIYMP HI QMRMQMW IX EMRWM VIRHVI SFPMKEXSMVI PE RSXMJMGEXMSR HɯW PSVW UYŭYRI WIYPI HIW WSGMɰXɰW 
partMGMTERXIW E HɰKEKɰ YR GLMJJVI HŭEJJEMVIW XSXEP LSVW XE\IW VɰEPMWɰ IR FVERGI HI TPYW HI 50 QMPPMSRW 

HŭIYVSW (IR GI WIRW ZSMV GVMXɯVIW EHSTXɰW TEV PŭAPPIQEKRI WYMXI ɧ PE VɰJSVQI HY GSRXVɺPI HIW 
concentrations le 31 mars 2017). 

Introduire un contrôle sur la valeur de la contrepartie, si cette dernière est supérieure à 200 millions 
HŭIYVSW. 

Introduire un seuil annexe (« filet de sécurité ») en mobilisant un contrefactuel fiable : dès lors que les 
seuils classiques (européens et français) ne seraient pas satisfaits, une seconde batterie de seuils 

fondée sur la situation plausible du marché en cause dans les X années à venir viendrait permettre un 
GSRXVɺPI HI PE GSRGIRXVEXMSR TSXIRXMIPPI (I\IQTPI : YR STɰVEXIYV HSQMRERX TVIRH PI GSRXVɺPI HŭYRI WXEVX-
up innoZERXI, HSRX PI GLMJJVI HŭEJJEMVIW RI TIVQIX TEW EY QSQIRX HI PŭEGUYMWMXMSR HI WEXMWJEMVI PIW WIYMPW 
européens et français. Le second étage de test consisterait à établir un contrefactuel fiable envisageant 

PI GLMJJVI HŭEJJEMVIW TSXIRXMIPPIQIRX VɰEPMWɰ TEV la start-up dans le cas où elle aurait émergé en autonomie, 
WERW UYI WSR GSRXVɺPI WSMX EGUYMW TEV YR KɰERX HY RYQɰVMUYI, IX HŭYXMPMWIV GI GLMJJVI HŭEJJEMVIW TSXIRXMIP 

afin de vérifier le dépassement des seuils de notification). 
 

DERW PŭɰZIRXYEPMXɰ HŭYR GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW ZMWERX PIW EGUYMWMXMSRW HŭEGXIYVW 
innovants naissants, des Professeurs de droit suggèrent de procéder à un renversement 
de la charge de la preuve en présumant la nocivité, ce qui permettrait de faciliter le travail 
du régulateur et de responsabiliser les grandes entreprises qui devront prouver 
PŭIJJMGEGMXɰ HI PŭEGUYMWMXMSR TSYV PE GSRGYVVIRGI.  
 

Dans le cadre du contrôle des concentrations pour une acquisition portant sur une jeune entreprise 
innovante du numérique, procéder à un renversement de la charge de la preuve. La nocivité serait 

TVɰWYQɰI IX MP MRGSQFIVEMX EY\ IRXVITVMWIW GSRGIVRɰIW TEV PŭSTɰVEXMSR HI GSRGIRXVEXMSR HI VETTSVXIV PE 
TVIYZI HI KEMRW HŭIJJMGEGMXɰ WIPSR YRI KVMPPI HŭEREP]WI XVɯW WIVVɰI, HMWXMRKYERX PIW IJJIXW ɧ GSurt terme et à 

plus long terme.  
 

ER VIZERGLI, HERW PŭɰZIRXYEPMXɰ HŭYR GSRXVɺPI HIW GSRGIRXVEXMSRW ex post, des 
GSRXVMFYXIYVW TVɰGSRMWIRX YRI ETTVSGLI TVYHIRXI, RSXEQQIRX ZME PE GSRHYMXI HŭYRI 
étude HŭMQTEGX TVɰEPEFPI WYV PŭIRWIQFPI HIW IRXVITVMWIW. ER TEVXMGYPMIV, YR GSRXVMFYXIur 
EXXMVI PŭEXXIRXMSR Wur : 

� PI GLEQT QEXɰVMIP HŭYR XIP GSRXVɺPI, EJMR HŭIRGEHVIV PI TSYZSMV HŭɰZSGEXMSR HI 
PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI ; 

� le champ temporel dudit contrôle, qui doit être limité dans le temps ; 
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� PE TSWWMFMPMXɰ HŭYR QɰGERMWQI GSQTPɰQIRXEMVI HI HɰGPEVEXMSR TVɰEPEFPI sans effet 
suspensif ou de notification volontaire laissée à la libre appréciation des parties. 

  
AY RMZIEY REXMSREP, PE UYIWXMSR HI PŭMRXVSHYGXMSR HŭYR GSRXVɺPI I\ TSWX HIW GSRGIRXVEXMSRW IWX TSWɰI. 

7ŭEKMWWERX HŭYRI VɰJSVQI QENIYVI, UYM MQTEGXIVEMX PŭIRWIQFPI HIW IRXVITVMWIW, IPPI HIZVEMX JEMVI PŭSFNIX 
HŭYRI ɰXYHI TVɰEPEFPI HŭMQTEGX ETTVSJSRHMI UYM RŭE TEW ɰXɰ VɰEPMWɰI ɧ GI WXEHI. En tout état de cause, si 

PŭAYXSVMXɰ WŭIRKEKIEMX HERW GIXXI ZSMI, YR XIP GSRXVɺPI RI HIZVEMX TEW TSYZSMV ɱXVI QMW IR TPEGI :- sans que 
WSR GLEQT HŭETTPMGEXMSR WSMX PMQMXɰ IX WXVMGXIQIRX IRGEHVɰ (TSYZSMV HŭɰZSGEXMSR HI PŭAYXSVMXɰ PMQMXɰ EY\ 
opérations qui HɰTEWWIRX YR GIVXEMR WIYMP HI GLMJJVI HŭEJJEMVIW REXMSREP ; TSYZSMV HŭɰZSGEXMSR PMQMXɰ EY\ 
opérations qui prima facie pourraient donner lieu à des préoccupations substantielles de concurrence 

identifiées en France) ; - WERW UYI PŭMRXIVZIRXMSR HI PŭAYXSVMXɰ soit limitée dans le temps ; - un éventuel 
TSYZSMV HŭɰZSGEXMSR HI PŭAutorité de la concurrence HIZVEMX ɱXVI GSQTPɰXɰ HŭYR QɰGERMWQI HI HɰGPEVEXMSR 
préalable sans effet suspensif ou, alternativement, de notification volontaire, laissé à la libre appréciation 

des parties. 
 
Des étudiants proposent de créer une formation mixte spécialisée en matière de 
concentration prenant en compte les enjeux de concurrence et de données à caractère 
personnel.  

 
CIXXI TVSTSWMXMSR WŭMRWGVMX HERW YRI EGXYEPMXɰ TEVXMGYPMɯVI TYMsque le 7 février le Bundeskartellamt 

a enjoint à Facebook de mettre fin au croisement des données personnelles collectées par ses 
différents services (WhatsApp, Instagram, Facebook Analytics) et de les regrouper sur le compte 

FEGIFSSO HI PŭYXMPMWEXIYV. CIXXI MRNSRGXMSR E TY ɱXVI VɰEPMWɰI KVɩGI ɧ PŭɰXVSMXI GSPPEFSVEXMSR 
IRXVITVMWI EZIG PŭEYXSVMXɰ EPPIQERHI GLEVKɰI HI PE TVSXIGXMSR HIW HSRRɰIW TIVWSRRIPPIW. ER 
miroir de cette décision, il est intéressant de prendre en considération que les autorités de 
concurrence, en matière de concentration (Facebook, Google, Microsoft) ont toujours été 

hermétiques aux conséquences liées à au croisement des bases de données résultant de ces 
opérations et de fait, aux considérations liées à la vie privée. La particularité de PŭEREP]WI HŭYRI 

STɰVEXMSR HI GSRGIRXVEXMSR IWX PŭEREP]WI TVSWTIGXMZI HIW GSRWɰUYIRGIW HI PŭSTɰVEXMSR WYV PI 
marché. Parallèlement à cette pratique, le Règlement européen à la protection des données 

TVɰZSMX PŭSFPMKEXMSR HI TVSGɰHIV ɧ YRI EREP]WI HŭMQTEGX Wi le traitement de données à caractère 
personnel représente un degré de dangerosité important pour les droits et libertés de la 

TIVWSRRI GSRGIVRɰI. CI TEVEPPɰPMWQI HI TVSGIWW RSYW GSRHYMX ɧ GSRWMHɰVIV UYŭIR QEXMɯVI HI 
concentration, la Commission et seulemIRX PE CSQQMWWMSR HIZVEMX HSRRIV WSR EZEP EZIG PŭEGGSVH 

HI PŭEYXSVMXɰ HI GSRXVɺPI GLEVKɰI HI PE TVSXIGXMSR HIW HSRRɰIW. CIXXI TVSTSWMXMSR WŭMRWGVMX 
également dans la volonté politique de faire émerger des « champions européens » en ne 

VɰWIVZERX GIXXI JSVQEXMSR UYŭɧ PE WIYPI CSQQMWWMSR TIVQIXXERX EMRWM HI RI GSRXVɺPIV UYI PIW 
STɰVEXMSRW HŭYRI GIVXEMRI MQTSVXERGI.                                                                                                                                                                                                                                                 

2SXSRW UYI UYIPUYIW GSRXVMFYXIYVW WSRX STTSWɰW ɧ PŭEQɰPMSVEXMSR HY GSRXVɺPI HIW 
concentrations : ils estiment contre-productif pour l'économie d'empêcher une entreprise 
d'en acquérir librement et légalement une autre. Ils considèrent que cela serait de nature 
ɧ IRXVEɵRIV HI RSYZIPPIW GSQTPI\MXɰW NYVMHMUYIW, ZSMVI YR JVIMR ɧ PŭMRRSZEXMSR.  
 

Pourquoi créer un obstacle et une règle supplémentaires dans un domaine déjà fortement réglementé 
alors que cela ne servirait à rien ? Au contraire un acteur innovant naissant peut bénéficier d'un rachat 

précoce.  
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Il serait alors préférable de se concentrer sur la maximisation des synergies entre les 
EGXIYVW HY RYQɰVMUYI ɧ PŭɰGLIPPI REXMSREPI ɧ PŭEMHI HŭSYXMPW HI XVERWTEVIRGI XIPW UYI 
PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ. 2SYW VIZMIRHVSRW TPYW TVɰGMWɰQIRX WYV GIW WYNIXW HERW PE TEVXMe 3.a).  

Face à des géants mondiaux économiquement surpuissants, la France peut résister en se différenciant 
par sa capacité à faire travailler les acteurs du numérique ensemble, les aider à investir sur des services 

complémentaires et interopérables, soutenir la production de format d'échanges ouverts et publics (...) 
 
 

7YV PI GLEQT HŭETTPMGEXMSR HIW EFYW HI TSWMXMSR dominante 
 
Pour qu'il y ait abus de position dominante au sens de l'article L. 420-2, trois conditions 
doivent être réunies : 

� l'existence d'une position dominante ; 

� une exploitation abusive de cette position ; 

� un objet ou un effet restrictif de concurrence sur un marché. 

DERW PI GEHVI HIW ɰXEXW KɰRɰVEY\ HY RYQɰVMUYI, PI GSYZIVRIQIRX WYKKɰVEMX HŭɰPEVKMV PI 
GLEQT HŭETTPMGEXMSR HIW EFYW HI TSWMXMSR HSQMRERXI EY\ GEW Sɽ YR EGXIYV IR TSWMXMSR 
dominante enfreindrait une disposition du droit de la consommation ou à la protection 
de la vie privée, lui conférant un avantage illégal par rapport à ses concurrents. Cette 
proposition a été largement soutenue par la majorité des contributeurs notamment par 
ceux qui considèrent la situation monopolistique des plateformes non européennes 
comme problématique.  

Les USA ont une loi qui interdit d'avoir plus de 75% de part de marché avant de tomber sous la loi anti 
trust. Contrairement à l'Europe, Google n'est pas à 95% là-bas pour cette raison.  

 
On est trop liés et faibles vis-à-ZMW HI GSSKPI, AQE^SR... -P RŭIWX TEW RSVQEP UYI PI QSXIYV GSSKPI WSMX 

installé par défaut dans nos appareils. On doit avoir le choix avec Qwant, ou autres.  
 

Au vu des contributions, cette extension pourrait directement ɱXVI QMWI IR �YZVI ɧ 
XVEZIVW PE RSXMSR I\MWXERXI HŭEFYW HŭI\TPSMXEXMSR IR HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI. 

5YEPMJMIV HŭEFYW HŭI\TPSMXEXMSR XSYXI ZMSPEXMSR TEV PE TPEXIJSVQI IR TSWMXMSR HSQMRERXI HY HVSMX HIW 
données à caractère personnel et du droit de la consommation. 

 
7M GIXXI QIWYVI TSYZEMX TIVQIXXVI HŭIRKPSFIV HEZERXEKI HI GSQTSVXIQIRXW MPPɰKEY\ HI 
la part des grandes plateformes, la consultation a mis en lumière des risques en termes 
de preuve pour les illégalités visées. 
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DIW GSRXVMFYXIYVW SRX EPSVW WYKKɰVɰ PŭI\XIRWMSR ɧ HŭEYXVIW EFYW TSWWMFPIW : 

� Un abus de transparence, qui consisterait à sanctionner les entreprises utilisant 
la transparence du marché à la fin de permettre à leurs algorithmes de prix de 
mettre en place une entente anticoncurrentielle. Ainsi seraient sanctionnées les 
entreprises recourant à un algorithme de prix (i), dans un marché transparent (ii) 
et ayant pour conséquence de causer un dommage au marché (iii).  
 

� 9RI TVEXMUYI HŭSFWSPIWGIRGI TVSKVEQQɰI des services numériques et de ventes 
liées qui profitent aux acteurs en position dominante. 

 
Des chercheurs ont proposé une intervention législative pour « créer un abus de 
monopolisation inspiré du droit états-unien afin de sanctionner un comportement 
abusif avant la constiXYXMSR HŭYRI TSWMXMSR HSQMRERXI ».  
 

Un seul point appellerait une modificatioR PɰKMWPEXMZI : PŭMRXIVZIRXMSR TSYV WERGXMSRRIV YR GSQTSVXIQIRX 
EFYWMJ EZERX PE GSRWXMXYXMSR HŭYRI TSWMXMSR HSQMRERXI ɧ WIYPI JMR HŭɰZMXIV PI TLɰRSQɯRI HI FEWGYPIQIRX. 

Cela revient à créer un abus de monopolisation, à la manière américaine, pour ce seul secteur particulier. 
CIPE TIYX WI GSRGIZSMV WYV PI TPER HI PŭSTTSVXYRMXɰ IX QɰVMXI HŭɱXVI ETTVSJSRHM IR GSSVHMREXMSR EZIG 

PŭAPPIQEKRI IX PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI. 
 
 

7YV PŭMRXIV-VɰKYPEXMSR : PE TVMWI IR GSQTXI HŭEYXVIW HVSMXW TEV PI 
droit de la concurrence et la création de nouveaux principes 
directeurs du droit de la concurrence  
 
0E QENSVMXɰ HIW GSRXVMFYXIYVW GSRWMHɯVI UYŭMP HIZMIRX IWWIRXMIP HŭMRXIRWMJMIV PI VIGSYVW EY 
droit de la consommation, au droit des données personnelles, au droit fiscal et au droit 
social dans l'analyse concurrentielle de la régulation des plateformes.  
 
Ainsi, selon certains contributeurs, des contrôles devraient être effectués sur les 
GSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR HIW TPEXIJSVQIW IX Wur le respect des règles sur la 
protection des données afin de protéger les utilisateurs. Selon un contributeur, la 
régulation des plateformes doit influer sur les acteurs qui participent au modèle 
économique des plateformes. En effet, les plateformes étant des marchés multifaces, 
les acteurs situés sur la partie « cliente » HI PE TPEXIJSVQI HMWTSWIRX HŭYRI VɰIPPI 
influence sur son comportement. Il conviendrait alors de responsabiliser les annonceurs 
IX HŭMRJSVQer les utilisateurs à propos des annonceurs ayant recours à des plateformes. 
Concernant le droit de la consommation en ligne, il serait même utile de créer une 
certification obligatoire des avis des consommateurs.  
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Un contrôle des contenus est absolument indispensable, car le contenu des plateformes commerciales 

est souvent approximatif. La DGCRF devrait traquer les fraudeurs qui sévissent, y compris sur les 
plateformes des GAFA. Des sanctions exemplaires doivent être appliquées comment la suspension 

contrôlée d'activité pour des périodes allant d'une semaine à un mois.  
 

Protéger les utilisateurs de pratiques contraires à la législation sur le secret des affaires,  
comme la récupération de données.  

 
En ce sens, il serait envisageable de combattre la prétendue gratuité des services fournis 
par les plateformes, et ce, en mobilisant les infractions propres au droit de la concurrence 
relatives au prix.  
 

Solutions envisagées : 
1. 7SMX ɰXEFPMV MR JMRI UYI PŭI\TPSMXEXMSR HI HSRRɰIW (SY IR XSYX GEW HI GIVXEMRIW, HSRRɰIW WIRWMFPIW 
par exemple) représente un prix, et donc application par calquage des infractions relatives au prix. 

2. Soit faire le choix de ne pas qualifier une telle exploitation de prix, mais dans ce cas de modifier 
la pratique décisionnelle de certaines infractions afin de les rendre applicables aux situations 

HŭI\TPSMXEXMSR HI HSRRɰIW.                                                                                                                                                                                    

Au fond, pour certains contributeurs, la question résiderait davantage dans les principes 
fondateurs et les objectifs mêmes du droit de la concurrence. En effet, le principe fondé 
sur le bien-être du consommateur peut être discuté, dans la mesure où les plateformes 
proposent des services innovants et généralement gratuits, ce qui ne heurte pas 
directement le bien-être des consommateurs.  

9R GSRXVMFYXIYV ZE NYWUYŭɧ WSYPIZIV PI TEVEHS\I HI GSRGMPMIV YR ɰUYMPMFVI IRXVI, HŭYRI TEVX, 
la protection des concurrents au détriment des consommateurs en sanctionnant des 
TVEXMUYIW JEZSVEFPIW IR XIVQIW HI TVM\ IX HŭMRRSZEXMSR, IX, HŭEYXVI TEVX, PŭEHQMWWMSR HI 
pratiques E]ERX YR IJJIX MVVɰZIVWMFPI WYV PI QEVGLɰ, ZME PIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI IX 
PŭIRJIVQIQIRX HIW GSRWSQQEXIYVW HERW YR WMPS.  

0E TVIQMɯVI XMIRX ɧ PŭSFNIGXMJ UYM HSMX ɱXVI GIPYM HY NYKI HI PE GSRGYVVIRGI : WŭEKMX-il de défendre le résultat 
HY TVSGIWWYW HI GSRGYVVIRGI (PŭIJJMGEGMXɰ ɰGSRSQMUYI) SY HI HɰJIRHVI GI TVSGIWWYW TSYV PYM-même 

UYIPPIW UYŭIR WSMIRX PIW GSRWɰUYIRGIW IR XIVQIW HŭIJJMGEGMXɰ ? DERW YR XIP GEW, PI JEMX UYŭYR STɰVEXIYV 
dominant supplante ses concurrents peut poser TVSFPɯQI QɱQI WM GI RŭIWX UYI WYV PE FEWI HI WIW 

mérites et même si cette situation profite au consommateur. 0E GPɰ HY TVSFPɯQI VɰWMHI HERW PŭL]TSXLɯWI 
UYI PŭSR JEMX IR QEXMɯVI HI HYVEFMPMXɰ HI PE TSWMXMSR HSQMRERXI EGUYMWI. Si la position dominante demeure 

GSRXIWXEFPI EY WIRW ɰGSRSQMUYI HY XIVQI, GŭIWX-à-dire si de nouveaux compétiteurs peuvent 
efficacement entrer sur le marché, celle-GM RŭIWX TEW YR TVSFPɯQI IR IPPI-même. La question est ici celle 

des effets de réseaux et deW ɰZIRXYIPPIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI WYV PI QEVGLɰ.  
 

-P TIYX ETTEVEɵXVI XSYX HŭEFSVH UYI PIW GVMXɯVIW EGXYIPW HIW VɯKPIW HI GSRGYVVIRGI WSRX XVST VIWXVMGXMJW 
TSYV WEMWMV PIW IRNIY\ TVSTVIW ɧ PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI. CŭIWX PI WIRW HIW HɰFEXW WYV PE TPEGI HY GVMtère du 

bien-être du consommateur (EY GIRXVI HI PŭETTVSGLI TEV PIW IJJIXW SY ETTVSGLI TPYW ɰGSRSQMUYI) TEV 
VETTSVX ɧ HŭEYXVIW GVMXɯVIW XIPW GIPYM HI PE GSRGYVVIRGI IJJIGXMZI. 0E UYIWXMSR IWX EPSVW GIPPI HI PE GETEGMXɰ 

à mettre en balance des critères pouvant conduire à des choix différents (efficacité, accès au marché, 
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TVɰWIVZEXMSR HI PE PMFIVXɰ HI GLSM\, IXGŷ). 0E UYIWXMSR TIYX IRWYMXI TSVXIV WYV PIW SFNIGXMJW QɱQIW HI PE 
politique de concurrence. Les obligations qui pèsent sur une firme dominante ne sont pas les mêmes 

WIPSR UYI PŭSR ZMWI I\GPYWMZIQIRX YRI GSRGYVVIRGI TEV PIW QɰVMXIW SY UYŭSR ETTPMUYI YR GVMXɯVI HI 
VIWTSRWEFMPMXɰ TEVXMGYPMɯVI HI PŭSTɰVEXIYV HSQMRERX ZMW-à-ZMW HY TVSGIWWYW HI GSRGYVVIRGI ZSMVI HŭYRI 

situation de concurrence effective. 
 

Il serait alors envisageable dŭMRXVSHYMVI HI RSYZIEY\ WSYW-principes pour interpréter le 
bien-être du consommateur, ɧ PŭMRWXEV HI GIPYM HI PE PMFIVXɰ HI GLSM\ HIW GSRWSQQEXIYVW 
(renvoi à la partie 3.a).  

La liberté de choix est par nature dans le paradigme du bien-être du consommateur. Celui-ci doit pouvoir 
arbitrer, EY WIRW ɰGSRSQMUYI HY XIVQI, IRXVI YRI HMZIVWMXɰ HI TVSHYMXW SY WIVZMGIW TSYV VIGLIVGLIV PŭSJJVI 

PE TPYW EHETXɰI ɧ WIW FIWSMRW WIPSR PIW TVM\ IX PE UYEPMXɰ UYŭMP WSYLEMXI. 
 

La protection du marché et le bien-être des utilisateurs pourraient même justifier selon 
HIW ɰXYHMERXW PŭMRXVSHYGXMSR HŭYR TVMRGMTI HI TVɰGEYXMSR HERW PI HVSMX HY RYQɰVMUYI.  

2SYW TIRWSRW UYI PŭSTTSVXYRMXɰ HY VIGSYVW ɧ HIW EPKSVMXLQIW TEV PIW STɰVEXIYVW ɰGonomiques ne doit 
pas se faire au détriment des enjeux collectifs. Le problème classique des décisions rationnelles 

entraînant un résultat collectif sous-optimal est mis en exergue par cette compétition algorithmique 
puisque ces opérateurs peuvent se cacheV HIVVMɯVI PŭEVKYQIRX : the black box made me do it. Partant de 

ce constat, il nous semble important de faire évoluer le régime de responsabilité de ces opérateurs dans 
YR WSYGM HŭɰUYMPMFVI IRXVI PŭMRXɰVɱX ɰGSRSQMUYI HIW STɰVEXIYVW IX PŭMRXɰVɱX GSPPIGXMJ He la société. Ainsi 

RSYW TVSTSWSRW TEVEPPɯPIQIRX EY HVSMX HI PŭIRZMVSRRIQIRX HI QIXXVI IR TPEGI YR TVMRGMTI HI TVɰGEYXMSR 
WSYXIRY TEV PE QMWI IR TPEGI HI WXERHEVHW EY RMZIEY IYVSTɰIR. 7YV PI QSHɯPI HI PŭEVXMGPI 5 HI PE CLEVXI 

HI PŭIRZMVSRRIQIRX (EHSTXɰI PI 24 juin 2004) nous proposons la formulation suivante : 
Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances techniques, pourrait 

affecter de manière grave et irréversible le marché ou le bien-être des consommateurs, les autorités 
publiques veilleront, par application du principe de précaution, et dans leurs domaines d'attribution, à la 

QMWI IR �YZVI HI TVSGɰHYVIW H'ɰZEPYEXMSR HIW VMWUYIW IX ɧ P'EHSTXMSR HI QIWYVIW TVSZMWSMVIW IX 
proportionnées afin de pEVIV ɧ PE VɰEPMWEXMSR HY HSQQEKI. CI TVMRGMTI WŭMRWGVMVEMX HI JEɮSR GSRKVYIRXI 

dans la volonté politique actuelle de créer un Observatoire des plateformes puis un réseau européen des 
observatoires des plateformes. Ce réseau européen, serait chargé de déterminer les seuils du risque 
acceptable EWWYVERX EMRWM YR LEYX HIKVɰ HI XVERWTEVIRGI ɧ PŭɰKEVH HIW IRXVITVMWIW IX TIVQIXXERX HI 

TVɰZIRMV PIW VMWUYIW HŭEXXIMRXI EY QEVGLɰ IX EY FMIR-être des consommateurs. 
 

Un contributeur estime que le respect du HVSMX HŭEYXeur devrait être un principe directeur 
du droit de la concurrence, car il est source de diversité et d'égalité des chances.  

Enfin, la question de la durée des procédures E ɰKEPIQIRX ɰXɰ QIRXMSRRɰI GSQQI PŭYR 
des importants défis du droit de la concurrence par de nombreux contributeurs, à 
PŭɰGLIPPI REXMSREPI GSQQI IYVSTɰIRRI. 

La question du temps de traitement des procédures se pose, tout particulièrement pour la Commission 
IYVSTɰIRRI UYM RI HMWTSWI TEW HIW SYXMPW PYM TIVQIXXERX HŭMRXIVZIRMV VETMHIQIRX.  
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Une nouvelle proposition issue de la consultation : créer un droit 
des pratiques déloyales entre professionnels  
 
Un réseau de chercheurs ayant participé à la consultation en ligne et aux ateliers 
présentiels propose de créer de nouvelles pratiques commerciales déloyales entre 
TVSJIWWMSRRIPW WYV PI QSHɯPI HI PŭMRXIVHMGXMSR per se. Plusieurs propositions sont faites 
en ce sens :  

 DɰGPEVIV MPPMGMXI XSYXI JSVQI HŭIRXVEZI EY QYPXM LɰFIVKIQIRX IX EY GLERKIQIRX HŭSTɰVEXIYV (W[MXGLMRK 
costs). Plus précisément : UYEPMJMIV HŭMPPMGMXI XSYXI EXXIMRXI EY TEVEPPɰPMWQI HIW JSVQIW ; HɯW PSVW UYI 
PŭSTɰVEXIYV WYFSVHSRRIVEMX PI QYPXM-hɰFIVKIQIRX SY PI GLERKIQIRX HŭSTɰVEXIYV ɧ HIW JSVQIW TPYW 

MQTSVXERXIW, TPYW PSRKYIW SY TPYW GSRXVEMKRERXIW UYI PŭEHLɰWMSR MRMXMEPI, GIXXI VYTXYVI -nécessairement 
volontaire- HY TEVEPPɰPMWQI HIW JSVQIW WŭEREP]WIVEMX IR YRI IRXVEZI. -P WŭEKMVEMX EPSVW HŭMRJVactions per se, 

GŭIWX-à-dire indépendamment de toute analyse de la structure de marché. 

 4VIRHVI IR GSQTXI PŭEXXIMRXI ɧ PE PMFIVXɰ HI GLSM\ HI PŭYXMPMWEXIYV IR GVɰERX YRI RSYZIPPI TVEXMUYI 
commerciale déloyale B to B idoine. 

Créer une nouvelle pratique commerciale déloyale B to B prévoyant que « 8SYXI ZMSPEXMSR HŭYRI 
réglementation en vigueur est un acte de désorganisation déloyale du concurrent ». 

Élaborer un véritable droit des pratiques commerciales déloyales P to B interdisant per se un certain 
nombre de pratiques listées préalablement sur le modèle des clauses abusives du droit de la 

consommation.    
 
                                                                                                                                                                                                                               

0I VINIX HI PE QMWI IR �YZVI HI PŭEHETXEXMSR HY HVSMX HI PE 
concurrence par ordonnance  
 
Afin de mettre en place ces adaptations potentielles, le Gouvernement a suggéré la voie 
des ordonnances, dans le cadre de la loi PACTE qui habilite le Gouvernement à adopter 
GIVXEMRIW QIWYVIW GSQTPɰQIRXEMVIW TSYV VIRJSVGIV PŭIJJMGEGMXɰ HIW TVSGɰHYVIW IR HVSMX 
de la concurrence. 

Néanmoins, la majorité des contributeurs semblent réticents face à cette possibilité, et 
privilégient une action du législateur pour garantir la démocratie représentative. 
 
 

Le recours ɧ PŭMRRSZEXMSR : PŭIRGEHVIQIRX HIW EGXIYVW HY 
numérique au-delà du droit commun de la concurrence  

Deux modèles sont envisageables :  
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� IR TVIQMIV PMIY, YRI VɰKYPEXMSR W]QɰXVMUYI, ETTPMUYɰI ɧ PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVs du 
marché, visant à maximiser la liberté de choix des consommateurs ;  

� en second lieu, une régulation asymétrique, appliquée à un petit nombVI HŭEGXIYVW 
identifiés comme « systémiques » IR VEMWSR HI PIYV VɺPI HŭMRXIVQɰHMEMVI 
incontournable, avec la possibilité de leur imposer des mesures fortes pour 
atteindre des objectifs variés. 
 
 
 
 
 

7YV PŭɰPEFSVEXMSR HŭYRI VɰKYPEXMSR W]QɰXVMUYI 
 
ER TVIQMIV PMIY, PI GSYZIVRIQIRX TVSTSWEMX Hŭinscrire dans la loi un principe de liberté de 
choix EY FɰRɰJMGI HI PŭYXMPMWEXIYV JMREP EJMR HI TVɰZIRMV PIW IJJIXW HI ZIVVSYMPPEKI HIW 
YXMPMWEXIYVW HERW PŭYXMPMWEXMSR HŭYR W]WXɯQI. 
 
De manière générale, les contributeurs accueillent positivement cette proposition qui 
XIRH ɧ VIRJSVGIV PE TVSXIGXMSR HIW GSRWSQQEXIYVW, EY ZY HIW EW]QɰXVMIW HŭMRJSVQEXMSR 
entre les plateformes et les utilisateurs finaux. 
 

Le principe de liberté de choix est en quelque sorte une extension du concept de « neutralité des 
réseaux » à l'ensemble du numérique. Ce principe de base mérite d'être encouragé. 

 
 La liberté de choix est par nature dans le paradigme du bien-être du consommateur. Celui-ci doit 

pouvoir « arbitrer », au sens économique du terme, entre une diversité de produits ou services pour 
VIGLIVGLI PŭSJJVI PE TPYW EHETXɰI ɧ WIW FIWSMRW WIPSR PIW TVM\ IX PE UYEPMXɰ UYŭMP WSYLEMXI. DŭEYXERX UYI 

cette liberté de choix conditionne le respect des libertés et droits fondamentaux tel le respect des 
HSRRɰIW ɧ GEVEGXɯVI TIVWSRRIP IX HI PE ZMI TVMZɰI HI PŭMRHMZMHY, KEVERXMWWERX WSR EYXSRSQMI ZSMVI WE 

souveraineté informationnelle.  
 

7ŭEKMWWERX HIW QSHEPMXɰW, XVSMW STXMSRW TSYVVEMIRX ɱXVI IRZMWEKɰIW HŭETVɯW YR KVSupe de 
chercheurs : 

� 9RI TVIQMɯVI STXMSR GSRWMWXERX ɧ W]WXɰQEXMWIV PE TVMWI IR GSQTXI HI PŭEXXIMRXI ɧ 
PE PMFIVXɰ HI GLSM\ GSQQI PŭYR HIW GVMXɯVIW HI PE UYEPMJMGEXMSR HI « restriction de 
concurrence » EY XMXVI HI PŭEREP]WI HY FMIR-ɱXVI HY GSRWSQQEXIYV. -P RŭIWX, HERW GI 
cas, pas nécessaire de modifier les dispositions des traités européens ou du code 
de commerce. La reprise explicite de ce critère par la jurisprudence et 
éventuellement dans un instrument de droit souple (lignes directrices ou 
communications) devrait suffire.  
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� 9RI WIGSRHI STXMSR WIVEMX HI TVIRHVI IR GSQTXI PŭEXXIMRXI ɧ PE PMFIVXɰ HI GLSM\ 
dans une interdiction per se, type pratiques commerciales déloyales dans les 
relations entre professionnels (cf. supra 2. d)  

� Une dernière option serait de préserver la liberté de choix des utilisateurs en 
créant des obligations contraignantes assurant la portabilité des données et 
PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW (cf. infra). 

Toutefois, quelques contributIYVW WSYPɯZIRX PŭMQTSVXERGI HY GLEQT HŭETTPMGEXMSR HI 
PŭMRXIVHMGXMSR : YRI EGGITXMSR XVST PEVKI TSYVVEMX ɱXVI EXXIRXEXSMVI EY\ HVSMXW IX PMFIVXɰW, 
XERHMW UYŭYRI MRXIVTVɰXEXMSR XVST VIWXVMGXMZI HI PŭMRXIVHMGXMSR VIRHVEMX GIXXI HIVRMɯVI 
aisément contournable.  

Attention à ce que l'obligation pour les entreprises de cette liberté de choix ne les incite à vendre leurs 
appareils avec moins de fonctionnalités, et que cela pénalise les utilisateurs peu familiers aux outils, qui 
devraient alors soit installer eux-mêmes les fonctionnalités que l'on a aujourd'hui par défaut, soit à faire 

appel à un prestataire de plus. 
  

Est-ce bien le rôle du droit de la concurrence que d'assurer une liberté de choix au consommateur ? Cette 
liberté ne gagnerait-elle pas à être pensée à l'aune des droits fondamentaux et du droit de la 

consommation ? 
 

CŭIWX TSYVUYSM, YRI ZSMI EPXIVREXMZI, ZSMVI GYQYPEXMZI, TSYVVEMX GSRWMWXIV ɧ TVɰZSMV YRI HMWTSWMXMSR UYM, 
WERW JEMVI HI PMIR I\TPMGMXI EZIG PE VIWXVMGXMSR HI PE PMFIVXɰ HI GLSM\ HI PŭYXMPMWEXeur, prévoirait plus 

simplement que « 8SYXI ZMSPEXMSR HŭYRI VɰKPIQIRXEXMSR IR ZMKYIYV IWX YR EGXI HI HɰWSVKERMWEXMSR 
déloyale du concurrent ». 

 
En outre, la consécration législative de la liberté de choix pourrait inciter les fabricants à vendre leurs 

appareils avec moins de fonctionnalités et/ou services, ce qui porterait préjudice aux utilisateurs finaux 
et, partant, au bien-être des consommateurs.  

 
Aussi, ce principe de liberté de choix devrait répondre à plusieurs conditions afin de 
FɰRɰJMGMIV IJJIGXMZIQIRX ɧ PŭYXMPMWEXIYV JMREP :  

� Être précis et détaillé, en envisageant les différentes hypothèses techniques 
pouvant porter atteinte à GIXXI PMFIVXɰ HI GLSM\ (W]WXɯQIW HŭI\TPSMXEXMSR SY 
moteurs de recherche pré-installés, transfert automatique de données 
personnelles entre deux applications mobiles etc) ; 

� ɖXVI QEXɰVMEPMWɰ HERW PIW JEMXW, RSXEQQIRX TEV YRI SFPMKEXMSR HŭMRJSVQEXMSR HIW 
opérEXIYVW ɰGSRSQMUYIW ɧ PŭɰKEVH HI PIYVW YXMPMWEXIYVW. CIPE TSYVVEMX TEV I\IQTPI 
WŭMPPYWXVIV TEV HIW pop-ups SY YR QEMP HŭMRJSVQEXMSR, WMQMPEMVIW EY\ QS]IRW YXMPMWɰW 
PSVW HI PŭIRXVɰI IR ZMKYIYV HY 6G4D.  

En deuxième lieu, le Gouvernement a soumis aux contributeurs une proposition 
consistant à mettre en place un pouvoir de règlement de différends accessible aux 
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entreprises, notamment aux PME et aux start-ups, en cas de litiges sur leurs conditions 
HŭEGGɯW EY\ TPEXIJSVQIW.  

Cette proposition est largement soutenue par les contributeurs qui soulignent les 
difficultés pour les utilisateurs et en particulier pour les professionnels de régler leurs 
différends avec les plateformes.  

À ce jour, MP WIQFPI HMJJMGMPI HŭIRXVIV IR GSRXEGX EZIG PIW TPEXIJSVQIW IR GEW HI HMJJɰVIRHW. 4EV 
GSRWɰUYIRX, GIXXI TVSTSWMXMSR RSYW TEVEɵX TPYW UYI RɰGIWWEMVI IX RSYW WSYXIRSRW UYŭMP GSRZMIRX, IR GEW 

HI PMXMKIW WYV PIW GSRHMXMSRW HŭEGGɯW, HI TIVQIXXVI YR GSRXEGX Hirect des entreprises avec ces 
TPEXIJSVQIW. AYNSYVHŭLYM, PE GSRXIWXEXMSR WIQFPI IR IJJIX MQTSWWMFPI GEV PE TPEXIJSVQI JEMX YWEKI HI WSR 
ETTVɰGMEXMSR WSYZIVEMRI IX HI WIW TVSTVIW VɯKPIW TSYV EGGITXIV SY VIJYWIV PŭIRXVɰI HŭYR STɰVEXIYV. CŭIWX 

la raison pour laquelle un pouvoir de règlement des différends doit être confié à un régulateur impartial et 
YR VIGSYVW TSYV PIW IRXVITVMWIW PɰWɰIW HSMX I\MWXIV. DIW TVSTSWMXMSRW ɧ GIX ɰKEVH SRX HɰNɧ PMIY ɧ PŭɰGLIPPI 

européenne. Ainsi, la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil, promouvant 
PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW IRXVITVMWIW YXMPMWEXVMGIW HIW WIVZMGIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI IR HEXI 

HY 26 EZVMP 2018, TVɰZSMX PE HɰWMKREXMSR TEV PIW TPEXIJSVQIW HŭYR ɰHMXIYV GLEVKɰ HI TEVZIRMV ɧ YR EGGSVH 
avec les entreprises sur le règlement extrajudiciaire de tout litige (article 10 intitulé « Médiation »). 

 
L'encadrement légal d'une contestation d'un choix de plateforme semble plus que nécessaire. Pour 
toutes ces PME ou artistes dépendant pour leur activité de YouTube, Facebook ou autre et de leurs 

politiques aléatoires et sans contestation possible, où la plateforme est juge sans tribunal ni avocat, 
adaptant ses innombrables règles au jour le jour avec des régulateurs internes. Les règles ne sont ni 

fixes ni claires, et les sanctions de la plateforme dépendent essentiellement de l'appréciation de 
l'opérateur (modérateur) anonyme qui traitera le dossier. Ces modérations pouvant conduire nos 

entreprises à la faillite, ou les créateurs/auteurs de contenus à se faire déposséder de leurs revenus au 
bénéfice d'une plateforme toute puissante. 

 
Cependant, au vu des réponses de la consultation, MP WIQFPI RɰGIWWEMVI HŭMRWXMXYIV YR 
tiers indépendant et impartial compétent pour régler les différends entre entreprises 
utilisatrices et plateformes, EJMR HI KEVERXMV PŭɰKEPMXɰ HI XVEMXIQIRX HIW IRXVITVMWIW WYV PI 
JSRH QEMW ɰKEPIQIRX PŭIJJIGXMZMXɰ IX PE rapidité de la procédure de règlement des 
différends. 

Ɍ GI NSYV, MP WIQFPI HMJJMGMPI HŭIRXVIV IR GSRXEGX EZIG PIW TPEXIJSVQIW IR GEW HI HMJJɰVIRHW. 4EV 
GSRWɰUYIRX, GIXXI TVSTSWMXMSR RSYW TEVEɵX TPYW UYI RɰGIWWEMVI IX RSYW WSYXIRSRW UYŭMP GSRZMIRX, IR GEW 

dI PMXMKIW WYV PIW GSRHMXMSRW HŭEGGɯW, HI TIVQIXXVI YR GSRXEGX HMVIGX HIW IRXVITVMWIW EZIG GIW 
TPEXIJSVQIW. AYNSYVHŭLYM, PE GSRXIWXEXMSR WIQFPI IR IJJIX MQTSWWMFPI, GEV PE TPEXIJSVQI JEMX YWEKI HI WSR 

appréciation souveraine et de ses propres règles pour acGITXIV SY VIJYWIV PŭIRXVɰI HŭYR STɰVEXIYV.  
 

Il faut pouvoir opposer un règlement des différends sous supervision d'un tiers indépendant et impartial. 
 
En outre, GI QɰGERMWQI RŭE IR EYGYR GEW ZSGEXMSR ɧ WI WYFWXMXYIV EY W]WXɯQI NYHMGMEMVI, 
mais se situerait en amont du contentieux judiciaire si cela est toujours nécessaire à 
PŭMWWYI HI PE TVSGɰHYVI HI VɯKPIQIRX HIW HMJJɰVIRHW. 4EVXERX, GIPE TIYX GSRXVMFYIV EY 
désengorgement des juridictions et à une meilleure efficacité de la justice pour les litiges 
comple\IW UYM RɰGIWWMXIRX PE GSQTɰXIRGI HŭYR NYKI. 
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Ceci permettrait des prises de décisions assez rapides (comparé au système judiciaire classique), ce qui 
n'empêcherait évidemment pas les parties prenantes de saisir un tribunal par la suite en cas de 

désaccord suite au règlement de différend. 
 

7ŭEKMWWERX HIW QSHEPMXɰW, PIW GSRXVMFYXIYVW WYKKɯVIRX UYŭun tel pouvoir soit confié au 
régulateur afin que son impartialité soit garantie. En effet, si le choix du médiateur revient 
à la plateforme, cela ne paraît pas constituer une garantie d'indépendance suffisante. 
4EV EMPPIYVW, MP TSYVVEMX ɱXVI ɰXIRHY ɧ HŭEYXVIW HSQEMRIW GSQQI PI HVSMX HŭEYXIYV.  

Il faut Renforcer les capacités du 1ɰHMEXIYV HIW IRXVITVMWIW IR QEXMɯVI HI HVSMX HŭEYXIYV. 
 

ERJMR, PIW GSRXVMFYXIYVW WSYPMKRIRX UYŭYR XIP QɰGERMWQI HSMX RɰGIWWEMVIQIRX WŭMRWGVMVI 
HERW YRI GSSVHMREXMSR EZIG PŭMRMXMEXMZI IYVSTɰIRRI WYV GI WYNIX, HŭSVIW IX HɰNɧ EHSTXɰI 
EZIG PŭEVXMGPI 12 HY VɯKPIQIRX TVSQSYZERX PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIW IRXVITVMWIW 
utilisatrices des services HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI HMX m P2B »48.  

En dernier lieu, le Gouvernement a souhaité consulter la société civile sur une proposition 
ZMWERX ɧ TVSQSYZSMV PE TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW IX QIXXVI IR �YZVI PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW 
services. 

Ces mesures sont majoritairement bien accueillies par les acteurs économiques, qui y 
voient un moyen de :  

� rétablir une concurrence effective et désamorcer le verrouillage du marché ; 

� rééquilibrer les relations entre les plateformes et les utilisateurs professionnels ; 

� conférer aux consommateurs une réelle liberté de choix : PŭMRJSVQEXMSR RŭIWX TEW 
WYJJMWERXI, MP JEYX EYWWM JEGMPMXIV PI TEWWEKI HŭYR WIVZMGI ɧ YR EYXVI TSYV KEVERXMV PE 
liberté de choix des consommateurs. 

Pour équilibrer la relation entre les utilisateurs professionnels de ces services et leurs fournisseurs, nous 
recommandons HI (...) KEVERXMV PIW HVSMXW JSRHEQIRXEY\ HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ, HI XVERWJɰVEFMPMXɰ IX HI 

réversibilité. 
 

La TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW IX PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW WSRX HIY\ TMIVVIW ERKYPEMVIW, HIY\ GSRHMXMSRW 
sine qua non pour prévenir les risques de verrouillage des marchés et assurer une réelle liberté de choix 

aux consommateurs,  
ces derniers pouvant plus JEGMPIQIRX GLERKIV HŭSTɰVEXIYV. 

 

 
48 AVXMGPI 12 Ű1ɰHMEXMSRű HY 6ɯKPIQIRX (9E) 2019/1150 HY 4EVPIQIRX IYVSTɰIR IX HY CSRWIMP HY 20 
NYMR 2019 TVSQSYZERX PŭɰUYMXɰ IX PE XVERWTEVIRGI TSYV PIs entreprises utilisatrices de services 
HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI 
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ER SYXVI, PE QMWI IR TPEGI HŭYRI MRXIVSTɰVEFMPMXɰ IRXVI PIW TPEXIJSVQIW WIVEMX HI REXYVI ɧ 
rendre effectif le droit à la portabilité des données, consacré par le RGPD49 mais vidé de 
toute portée en pratique. En effet, la récupération des données ne suffit pas pour 
permettre aux consommateurs de véritablement changer de plateforme, puisque leurs 
liens sociaux demeurent sur la plateforme initiale et ne sont pas transposables à la 
nouvelle plateforme choisie. 
 

Les utilisateurs souhaitant avoir recours aux services de ces nouveaux entrants doivent faire face à des 
W[MXGLMRK GSWXW XIGLRMUYIW GSRWMHɰVEFPIW (RSXEQQIRX IR HIZERX GSQQYRMUYIV ɧ RSYZIEY PŭIRWIQFPI HI 

leurs données personnelles). CIXXI EFWIRGI HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ RYMX HSRG HMVIGXIQIRX ɧ PŭI\IVGMGI TEV GIW 
derniers de leur droit à la portabilité des données, et occasionne un verrouillage du marché au profit des 

opérateurs économiques dominants.  
 

Préserver la liberté de choix des utilisateurs en créant des obligations contraignantes  
EWWYVERX PE TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW IX PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIW WIVZMGIW. 

 
En particulier pour les réseaux sociaux, leur statut de quasi-monopole naturel pourrait 
justifier une application des protocoles existants recommandés par le W3C, comme 
AGXMZMX]4YF, TIVQIXXERX YRI MRXIVSTɰVEFMPMXɰ HI GIW WIVZMGIW, GI UYM IWX HŭSVIW IX HɰNɧ PI 
cas pour les boîtes de courriel (SMTP, POP, IMAP).  
 
CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI YR GSRXVMFYXIYV WYKKɯVI HI WXERHEVHMWIV PIW A4- (MRXIVJEGIW 
de programmation).  
 

0E GSRWXVYGXMSR HI QSRSTSPIW WYV PI [IF IWX PMɰI ɧ PŭIJJIX HI VɰWIEY. 0ŭIJJIX HI VɰWIEY IWX PI TLɰRSQɯRI 
UYM JEMX UYŭYR SYXMP E HŭEYXERX TPYW HI ZEPIYV UYŭMP GSQTXI HŭYXMPMWEXIYVW. DI JEMX : GIPYM UYM E PI TPYW 

HŭYXMPMWEXIYVW VIQTSVXI XSYX PI QEVGLɰ. CIGM IWX ZVEM XERX UYI RSYW GSRWXVYMWSRW RSW TPEXIJSVQIW IR WMPS. 
Tim Berners-Lee pousse depuis 30 ans à la standardisation des API, ce qui permet à la donnée de 

circuler entre les plateformes et casse la machine à fabriquer du monopole en permettant à tous les 
EGXIYVW EPMKRɰW WYV PI WXERHEVH HI FɰRɰJMGMIV HY QɱQI IJJIX HI VɰWIEY. AYNSYVHŭLYM GIW WXERHEVHW 

existent : XMPP, Linked Data Platform, WebID-OIDC, ActivityPub. Il doit être possible de les imposer par 
la loi. 

 
DI QɱQI, YR GSRXVMFYXIYV WSYPɯZI PE RɰGIWWMXɰ HŭEHSTXIV HIW JSVQEXW MRXIVSTɰVEFPIW 
pour les livres numériques, à la suite du rapport produit en avril 2017 pour le Conseil 
supérieur de la propriété littéraire et artistique (CSPLA), dans le cadre de la mission sur 
PŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HI GSRXIRYW RYQɰVMUYIW menée par Jean-Philippe Mochon et 
Emmanuelle Petitdemange. 
 

Il serait utile de proposer à la Commission européenne HŭEHSTXIV YRI GSQQYRMGEXMSR IX de trouver  
YR ZɰLMGYPI PɰKMWPEXMJ IRGSYVEKIERX PŭEHSTXMSR HI JSVQEXW MRXIVSTɰVEFPIW TSYV PIW PMZVIW RYQɰVMUYIW. 

 
 

49 Article 20 du relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) du 27 avril 2016 
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Néanmoins, selon des étudiants, il conviendrait de distinguer des degrés 
HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ ETTPMGEFPIW, EJMR HI RI TEW IRXVEZIV PŭMRRSZEXMSR IX RMIV PE WTɰGMJMGMXɰ HI 
QSHɯPIW ɰGSRSQMUYIW, NYWXIQIRX JSRHɰW WYV PŭI\GPYWMZMXɰ HIW WIVZMGIW. 0ŭSFPMKEXMSR 
HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ HIZVEMX EPSVW WI PMQMXIV ɧ YR WXERHEVH GSQQYR a minima pour 
PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW WYV PI marché, si besoin complété au cas par cas. De surcroît, 
EJMR HI RI TEW GVɰIV HI RSYZIPPIW FEVVMɯVIW ɧ PŭIRXVɰI TSYV PIW EGXIYVW MRRSZERXW, une 
WSPYXMSR MRXIVQɰHMEMVI TSYVVEMX ɱXVI HI GSRHMXMSRRIV PŭSFPMKEXMSR HŭMRXIVSTɰVEFMPMXɰ ɧ HIW 
WIYMPW HI GLMJJVI HŭEJfaires, permettant ainsi aux nouveaux entrants de jouir 
XIQTSVEMVIQIRX HI PŭI\GPYWMZMXɰ HIW HSRRɰIW TIVWSRRIPPIW HI PIYVW YXMPMWEXIYVW.  
 
Cette hypothèse rejoint la théorie selon laquelle il est préférable de se tourner vers une 
régulation asymétrique de certains acteurs systémiques, jugés incontournables et 
soumis à ce titre à des obligations plus lourdes que les autres.  
 

7YV PŭɰPEFSVEXMSR HŭYRI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI 
8SYX HŭEFSVH, PI GSYZIVRIQIRX WSYLEMXEMX VIGYIMPPMV PŭSTMRMSR HIW GSRXVMFYXIYVW WYV le 
TVMRGMTI HŭYR GEHVI PɰKMWPEXMJ WTɰGMJMUYI EY\ EGXIYVW W]WXɰQMUYIW. Ces derniers seraient 
alors identifiés en fonction de critères objectifs (la possession de grandes bases de 
données difficilemenX VɰTPMGEFPIW SY HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP ; YR TSYZSMV HI QEVGLɰ ɧ PŭɰGLIPPI 
européenne ; etc.). 

À titre liminaire, notons que certains contributeurs tendent à rejeter le principe même 
HŭYRI VɰKYPEXMSR WTɰGMJMUYI ex ante, considérant que le droit commun est mieux placé 
pour appréhender les plateformes en aval. 

9R HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI UYM E KPSFEPIQIRX HɰQSRXVɰ WE ZEPMHMXɰ ɧ PŭɯVI RYQɰVMUYI : PIW EYXSVMXɰW 
compétentes ont certes démontré leurs limites a posteriori face aY V]XLQI HI PŭMRRSZEXMSR UYM TIYX 

écarter durablement des acteurs du marché, mais sans justifier une régulation a priori qui va au-delà 
HŭYRI TPYW KVERHI JPYMHMXɰ IX GSRJMERGI HI PE VIPEXMSR IRXVI PIW TPEXIJSVQIW IX PIW SJJVIYVW XMIVW. 

 
Sans fondement économique solide, sans périmètre sectoriel et géographique clairs, visant à atteindre 

HIW IRXVITVMWIW EY\ QSHɯPIW HŭEJJEMVIW ZEVMɰW IX H]REQMUYIW, YRI XIPPI VɰKYPEXMSR VMWUYIVEMX HŭɱXVI 
redondante ou incohérente avec le droit commun et de poser TPYW HI TVSFPɯQIW UYŭIPPI RŭIR 

résoudrait.(...) CIPE GSRHYMVEMX ɧ WŭIRKEKIV HERW PI WIRW HŭYRI VɰKYPEXMSR I\ ERXI HI XSYW PIW WIGXIYVW 
HŭEGXMZMXɰW (LɺXIPPIVMI, XVERWTSVXW, HMWXVMFYXMSR, JMRERGIW, IXG.) ɧ QIWYVI HI PŭETTVSJSRHMWWIQIRX HI PE 

transformation numérique de nos sociétés. 
 
CITIRHERX, HI QERMɯVI KɰRɰVEPI, PIW GSRXVMFYXIYVW SRX EGGYIMPPM JEZSVEFPIQIRX PŭMHɰI 
HŭYRI VɰKYPEXMSR WTɰGMJMUYI EY\ EGXIYVW HY RYQɰVMUYI. 2ɰERQSMRW, PŭETTVSGLI PɰKMWPEXMZI 
ɧ EHSTXIV JEMX PŭSFNIX HI HMZIVKIRGIW RSXEFPIW IRXVI PIW contributeurs, comme suit : 
 

Pour une régulation asymétrique  
 
7M PIW GSRXVMFYXIYVW IWXMQIRX UYŭYRI 
approche asymétrique visant les 

Pour une régulation sectorielle 
 
DŭEYXVIW, EY GSRXVEMVI, IWXMQIRX UYI la 
régulation ne devrait pas être commune 
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grandes plateformes serait pertinente, 
PIW GVMXɯVIW HŭMHIRXMJMGEXMSR HIW ŰEGXIYVW 
W]WXɰQMUYIWű HMJJɯVIRX HŭYR 
GSRXVMFYXIYV ɧ PŭEYXVI.  
 
Un contributeur propose le critère fondé 
sur le caractère incontournable de 
PŭEGXIYV TSYV PIW JSYVRMWWIYVW HI 
contenu, sur le modèle des 
communications électroniques : part de 
QEVGLɰ, WIGXIYV HŭEGXMZMXɰ, MQTSVXERGI 
des effets de réseau et substituabilité 
auprès des utilisateurs finaux.  
 
Lors des ateliers présentiels, le critère 
HY GSRXVɺPI HI PŭMRJVEWXVYGXYVI SY HY 
RSQFVI HŭYXMPMWEXIYVW a été également 
mentionné. A également émergé la 
notion de « groupe de sociétés », soit 
une entité économique formée par un 
ensemble de sociétés. 
 
ERJMR, PE VɰKYPEXMSR TSYVVEMX WŭETTPMUYIV, 
RSR TEW WYV PI JSRHIQIRX HŭYRI 
GEXɰKSVMI HŭEGXIYVW W]WXɰQMUYIW 
prédéfinie, mais selon la quantité de 
données essentielles détenues par 
chaque opérateur dominant. 
 
Sur la régulation asymétrique, il ne semble pas 
TIVXMRIRX HŭɰPEFSVIV YRI RSYZIPPI UYEPMJMGEXMSR 

HŭEGXIYV W]WXɰQMUYI QEMW TPYXɺX HŭEFSVHIV PI 
pouvoir de marché des opérateurs dominants 
TEV PE HSRRɰI HSXɰI HŭYR GEVEGXɯVI IWWIRXMIP. 

aux grandes plateformes, mais 
spécifique à chaque secteur compte 
tenu de la diversité de chacune 
(EYXSQSFMPI, ɰRIVKMI, FERUYIŷ). ER 
effet, la transformation numérique tend 
ɧ MQTEGXIV PŭIRWIQFPI HIW WIGXIYVW, HI 
WSVXI UYŭMP RŭI\MWXIVEMX TEW HI WIGXIYV HY 
numérique en tant que tel. 
 

Une définition unique des plateformes 
numériques ne tiendrait pas compte des 

différents modèles économiques existants et 
aurait un effet anti économique. 

 
La régulation envisagée ne devra donc pas être 

propre aux activités numériques, mais au 
regard du fonctionnement et des règles de 

PŭIRWIQFPI HIW IRXVITVMWIW HŭYR WIGXIYV 
concerné.  

 
Chaque acteur systémique est différent et 

appelle une régulation spécifique ; ce qui 
semble difficilement conciliable avec un cadre 

de régulation « universel ». 
 
Lors des ateliers de consultation, 
HŭEYXVIW SRX QɱQI TVSTSWɰ HI 
raisonner IR XIVQIW HŭMRJVEWXVYGXYVIW 
(I\IQTPI : PIW HEXEGIRXIVW) EJMR HŭEZSMV 
une approche plus transversale. 

 
Au vu des contributions en ligne précitées et des ateliers présentiels, une solution 
équilibrée pourrait combiner une régulation asymétrique des grandes plateformes au 
regard de leurs caractéristiques communes (HɰXIRXMSR HŭMRJVEWXVYGXYVIW SY HI HSRRɰIW 
essIRXMIPPIW, RSQFVI HŭYXMPMWEXIYVWŷ) et des régulations sectorielles à la marge afin de 
XIRMV GSQTXI HI PE WTɰGMJMGMXɰ HI GLEUYI HSQEMRI HŭEGXMZMXɰ.  
 
ER XSYX ɰXEX HI GEYWI, PIW GSRXVMFYXIYVW WI VINSMKRIRX WYV PI JEMX UYŭune concertation 
TVɰEPEFPI EZIG PŭIRWIQFPI HI PŭɰGSW]WXɯQI IWX RɰGIWWEMVI, EMRWM UYŭYRI LEVQSRMWEXMSR ɧ 
PŭɰGLIPPI IYVSTɰIRRI PI GEW ɰGLɰERX. 
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ERWYMXI, WŭEKMWWERX des obligations qui seraient mises à la charge des grandes 
TPEXIJSVQIW EY XMXVI HŭYRI VɰKYPEXMSR EW]QɰXVMUYI ex ante, le Gouvernement suggérait les 
mesures suivantes :  

� PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW ; 
� PŭMRXIropérabilité ; 
� le contrôle a priori HI GIVXEMRIW QSHMJMGEXMSRW HŭEPKSVMXLQIW ɧ JSVX TSXIRXMIP. 

 
CSRGIVRERX PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW, PIW GSRXVMFYXMSRW XIRHIRX ɧ VEXXEGLIV GIXXI SFPMKEXMSR ɧ 
la théorie des infrastructures essentielles, permettant ainsi de mobiliser une telle 
obligation lorsque ces données sont véritablement essentielles pour les concurrents. 
 

Certaines obligations pourraient être imposées aux géants du numérique, par exemple PŭSFPMKEXMSR HI 
partager leurs données ou tout autre actif dès lors que cet actif constitue de manière avérée une 

infrastructure essentielle. 
 

Mettre en place une obligation de partage de certaines données essentielles sur le modèle de la notion 
de brevet essentiel. 

 
On pourrait alors transposer la notion de FRAND en droit des brevets au droit des 
données : Fair, Reasonable and Non-Discriminatory. 
 
Rappelons que pour être UYEPMJMɰI Hŭ» essentielle », une ressource possédée par une 
entreprise en monopole ou en position dominante doit être : 

� indispensable ou WXVMGXIQIRX RɰGIWWEMVI TSYV PŭSTɰVEXIYV UYM SJJVI YR TVSHYMX SY 
un service sur le marché amont, aval ou complémentaire de celui sur lequel le 
HɰXIRXIYV HI PŭMRJVEWXVYGXYVI HSQMRI ; 

� impossible ou du moins considérablement difficile à reproduire dans des 
conditions économiques raisonnables par des concurrents, seuls ou associés 
(avis n° 02-A-08 du Conseil de la concurrence du 22 mai 2002).  

Concernant les modalités, certains acteurs prSTSWIRX HŭSVKERMWIV PI TEVXEKI TEV PIW 
acteurs économiques de telles données essentielles à des instances publiques chargées 
de les redistribuer, TEV I\IQTPI WSYW JSVQI HŭEKVɰKEXW, HERW GIVXEMRW WIGXIYVW SY EYXSYV 
de certaines délégations de services publiGW. Ɍ GIX ɰKEVH, PE QMWI IR TPEGI HŭYR TEVXEKI 
HI HSRRɰIW HMXIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP JEMX EGXYIPPIQIRX PŭSFNIX HŭYR KVSYTI HŭɰXYHI ɧ PE 
Commission européenne et a été évoquée par certains acteurs lors des ateliers 
présentiels comme modalité de partage des données des acteurs systémiques (cf. 
GSRWYPXEXMSR WYV PIW HSRRɰIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP). 
 
La nature des données dites essentielles pourrait recouvrir plusieurs données selon les 
contributeurs : 
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� 0IW HSRRɰIW RɰGIWWEMVIW ɧ PŭMRXIVSTɰVEFMPité ; 

� Les données nécessairIW ɧ PE QMWI ɧ NSYV HIW W]WXɯQIW HŭMRJSVQEXMSR HSRX PI 
JSRGXMSRRIQIRX IWX IWWIRXMIP TSYV PŭSTɰVEXIYV WYV PI QEVGLɰ EZEP EJMR HŭIQTɱGLIV 
PŭSFWSPIWGIRGI EVXMJMGielle des produits ou services ; 

� Les données de traçabilité et de sécurité des conditions généraleW HŭYXMPMWEXMSR, 
telle que la date de dernière mise à jour ; 

� Les données comportementales des consommateurs ; 

� HI QERMɯVI KɰRɰVEPI, PE HɰXIRXMSR HŭYR ɰRSVQI ZSPYQI HI HSRRɰIW SY HŭYR EKVɰKEX 
(« big data »). 

 
Cependant, les contributeurs ont fait part de leurs inquiétudes concernant de potentielles 
EXXIMRXIW ɧ PE TVSXIGXMSR HIW HSRRɰIW TIVWSRRIPPIW EMRWM UYŭEY WIGVIX HIW EJJEMVIW.  
 

DŭYRI QERMɯVI KɰRɰVEPI, nous ne sommes pas favorables ɧ PŭMHɰI HŭYR TVMRGMTI KɰRɰVEP HI QMWI ɧ 
HMWTSWMXMSR MQTSWɰI PɰKEPIQIRX HI GIW HSRRɰIW ɧ PŭIRWIQFPI HIW TEVXMIW TVIRERXIW. Nous rappelons que 

le droit à la portabilité de leurs données personnelles par les personnes en faisant la demande est 
encadré par le RGPD et appelons ɧ PE TVYHIRGI WŭEKMWWERX HIW QSHEPMXɰW UYI TVIRHVEMX YRI XVERWQMWWMSR 

de ces informations.  
 
ERJMR, PIW EGXIYVW ɰGSRSQMUYIW I\MKIRX UYI GIXXI VɰKYPEXMSR RŭIRXVEZI TEW PŭI\MWXIRGI 
HŭYRI GSRGYVVIRGI TEV PIW QɰVMXIW.  
 

Les autorités de réguPEXMSR HSMZIRX EZERX XSYX WŭEXXEGLIV ɧ VɰXEFPMV YR « level playing field », GŭIWX-à-dire à 
QIXXVI IR TPEGI YR IRZMVSRRIQIRX HERW PIUYIP WŭI\IVGI YRI WEMRI ɰQYPEXMSR IRXVI GSRGYVVIRXW IX Sɽ PIW 

VIPEXMSRW IRXVI PIW EGXIYVW HŭYRI QɱQI GLEɵRI HI ZEPIYV sont équilibrées.  
 
CSRGIVRERX PI GSRXVɺPI HIW EPKSVMXLQIW, YR GSRXVMFYXIYV TVSTSWI HŭEYHMXIV PIW 
algorithmes ayant un impact sur la vie personnelle et professionnelle des utilisateurs.  

 
Comme pour la RSE, au-delà de ces tiers de confiance, des agences de notation technologique 

pourraient par ailleurs auditer en toute neutralité les algorithmes qui régissent et régiront notre vie 
personnelle et professionnelle. Sans auditer et noter (selon des critères à définir) tous les algorithmes, il 

serait souhaitable de le faire avec ceux qui touchent a minima à la santé, aux libertés et à la sécurité 
TYFPMUYI, GSQQI ɧ PŭEGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI. 0IW W]RHMGEXW, GSQQI EYNSYVHŭLYM EZIG PIW EKIRGIW HI 
RSXEXMSR, WIVEMIRX TVɰWIRXW EY GSRWIMP HŭEHQMRMWXVEXMSR IX/SY EY GSRWIMP WGMIRXMJMUYI HI Ges agences. 

 
9R EYXVI GSRXVMFYXIYV GSRWMHɯVI UYŭEY-HIPɧ HŭYR IRGEHVIQIRX HIW EPKSVMXLQIW a priori, 
les plateformes doivent donner des informations claires et transparentes sur les critères 
de fonctionnement des algorithmes.  
 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   
L'ADAPTATION DES RÈGLES DE LA CONCURRENCE ET DE LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE  
 

133 
 

.I RI WEMW TEW WŭMP JEYX UYI PIW STɰVEXIYVW W]WXɰQMUYIW HSMZIRX HMJJYWIV PIYV EPKSVMXLQI ɧ TVMSVM HI PIYV 
utilisation, par contre il est important que chaque opérateur diffuse de façon claire et facilement 

accessible les facteurs pris en compte dans leurs algorithmes.  
Dans la même logique, un contributeur suggère de consacrer une traçabilité et une 
WɰGYVMXɰ HIW GSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR HIW TPEXIJSVQIW. 
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À propos du  
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Le Conseil national du numérique est une commission consultative indépendante. Il est chargé 
d'étudier les questions relatives au numérique, en particulier les enjeux et les perspectives de la 
transition numérique de la société, de l'économie, des organisations, de l'action publique et des 
territoires.  
 
Il est placé auprès du ministre chargé du numérique. Ses statuts ont été modifiés par décret du 8 
dɯcIQbVI 2017. SIW QIQbVIW WSRX RSQQɯW TaV aVVɰXɯ dY SIcVɯXaMVI dŭɔXaX cLaVKɯ dY RYQɯVMUYI 
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